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INTRODUCTION 


Le 15 juin 1952, le bureau du Conseil économique décidait 
l'envoi d'une mission aux Antilles françaises, chargée d’en- 
guêter sur l'industrie sucrière et rhumière. 

Cette décision était l'aboutissement d’une saisine déposée par 
M. Bicheron le 14 janvier, La saisine initiale demandait Fen- 
voi d'urgence d'une mission aux Antilles, pour procéder à une 
étude sur l’économie générale des départements antillais et 
plus particulièrement sur l’économie suerière et rhumière, qui 
conditionne, pour la majeure partie, l’économie de Ja Marti- 
nique et celle de la Guadeloupe. 

Les conséquences de la guerre, celles de l'assimilation parais- 
sent avoir créé un déséquilibre de l’économie antillaise. Le 
sucre et le rhum, produits tirés de la canne à sucreæet qui, 
depuis des siècles, contribuent à la prosptrité de ces pays, 
subissent une crise grave. 

A l'inverse de ce qui se passe dans les îles voisines des 
Caraïbes, le sucre, tout en paraissant revenir à un prix très 
supérieur, ne permettrait pas à l'industrie de pratiquer les 
investissements nécessités par les besoins nés du progrès, pas 
plus qu'à assurer aux salariés de ces industries un relèvement 
certain du niveau de vie. ù 

L'industrie réclame l'aide de la métropole. Eïle estime que 
l'assimilation a déséquilibré son économie par une extension 
trop hâtive et inadaptee des Jois métropolitaines. Il devenait 
nécessaire et urgent de procéder à une étude qui, par l’exa- 
men des éléments du prix de revient de l'unité sucre-rhum, 
justüfierait ou intirmerait ces dires et permettrait de tirer les 
conclusions qui s'imposent. 

Déjà, et dès 1949 — année qui suivit le décret d'application de 
Ja loi d'assimilation — des missions diverses s’élaient rendues 


aux Antilles pour étudier les problèmes qui réclamaient des 


solutions, 

M. Ferru, inspecteur général au ministère de l’agriculture, 
fut chargé d'établir un plan qui déterminerait les conditions 
souhaitables pour une meilleure exploitation des productions 
agricoles. Une mission parlementaire, conduite par M. le député 
Viatte, eut pour objet de rechercher les mesures permettant une 
application, dans ces départements, de la législation de la sécu- 
rité sociale. 

Aucune mission n'avait abordé spécifiquement létude de 
Féconomie sucrière et rhumière. C'était le rôle du Conseil éco- 
nomique que de contribuer à définir les causes du malaïse dans 
l'industrie rhumière et de conseiller les solutions propres à 

remédier, à l'avantage de l’économie antillaise et de l'amé- 

ioration du sort de ses populations. 


sx 


C'est donc après une étude qui dura plusieurs mois qu’il fut 
décidé d'envoyer une mission, après en avoir délimité le rôle 
et fixé la durée. 

Il fallait faire vite, pour que les études fussent efficaces ; 
elle devait être effectuée au cours de la période de fabrication 
sucrière, Déjà, les usines s'arrêtaient en Martinique; seules, 
les distilleries continuant à fonctionner. La mission arriva à 
Fort-de-France le 24 juin 1952. 

La méthode de travail de la mission a consisté, d’une part, 
à prendre de nombreux contacts, tant dans les réunions offi- 
cielles que privées, avec les hauts fonctionnaires de la préfec- 
ture, les directewrs des divers services administratifs, des ban- 
ques privées et publiques, les présidents et membres de cham- 
bres de commerce et d'agriculture, ainsi que les dirigeants et 
membres des diverses organisations professionnelles, d’autre 


part, à procéder à des visites d'usines et de distilleries et à 

assister au travail de coupe de cannes dans les champs. 
De tous, la mission a reçu le meilleur accueil, à la fois cour- 

lois et hospitalier. Elle tient à les remercier très sincèrement. 


Au retour de la mission, au cours de sa séance plénière du 
23 décembre 1952, le Conseil | pat prit connaissance du 
rapport de la mission. IL estima qu'il y avait lieu de créer 
une commission spéciale, chargée d’examiner Jes problèmes 
posés par la production sucrière et rhumière aux Antilles. 

Le rapport présenté aujourd’hui diffère peu de celui de la 
mission : les constatations effectuées sur place demeurent vala- 
bles. Toutefois, les conclusions ont été quelque peu modifiées : 
elles accordent une place plus importante à l'aspect social du 
problème ; elles prennent d’ailleurs la forme d’une résolution. 


Pratiquement, l'étude devait porter sur les éléments du prix 
de revient du sucre et du rhum rendus métropole, 

EL y avait donc lieu d'examiner, par le détail : 

1° Les éléments concourant au prix de revient de la tonne 
de cannes sur pied; 

2° Ceux relaifs à la coupe, au transport à l'usine et au 
stockage occasionnel avant moulins ; FR 

3° Les éléments concourant au revient industriel, sucre en 
sacs, alcool sortant de l’éprouvette ; 

4° Les éléments concourant à rendre le sucre aux entrepôts 
métropolitains et aux raffineries, d’une part, et le rhum chez 
l'importateur, d’autre part. 

L'objet du rapport étant défini, comme il a été rappelé ci- 
dessus, 1] nous a paru intéressant toutefois de rappeler, dans 
une première partie, certaines données essentielles caractérisant 
l'économie antillaise (démographie, climat, balance commer- 
ciale, cultures vivrières et autres), éléments qui conditionnent 
ou, tout au moins, exercent une influence non négligeable sur 
l'ensemble de la production sucrière et rhumière, ainsi que de 
brosser un tableau succinet de la situation sociale aux Antilles, 
qui, elle aussi, influe de manière décisive sur cette économie, 


PREMIERE PARTIE 


Rappel des données géographiques, économiques et sociales 
des Antilles françaises. 


1. — Le sol, le relief et le climat. 


Le sol et le relief. 


a) La Martinique, malgré sa superficie, ne dépassant pas 
1.100 kilomètres carrés, présente une assez grande diversité, 
en ce qui concerne la nature de son sol. On peut distinguer: 

Au centre et dans la plus grande partie du Sud, des terres 
argileuses de nature latéritique. Dures en période sèche, elles 
sont lourdes en période de pluies, donc difficiles à travailler; 

Au Nord, des terres légères volcaniques, perméables et cen- 
dreuses. Ces terres fertiles sont malheureusement facilement 
érodables ; 

Au Sud, un sol alluvionnaire, riche, trop souvent peu épais. 

Le sol, dans son ensemble, est sans doute fertile, mais moins 
qu'on est tenté de l’imaginer. Les terres argileuses ou volea- 
niques, trop souvent acidifiées, nécessitent un apport de chaux 
et un apport constant d'engrais (acide phosphorique, azote et 
potasse), pour fournir des rendements intéressants. 

Le relief est particulièrement accidenté à la Martinique. 
M. Revert (1) rappelle à ce sujet une anecdote significative : 
« Une vieille légende du cru prétend qu'un monarque anglais 
demanda un jour à l’un de ses amiraux de lui définir le pays. 
L'autre, pour toute réponse, s'empara d’une feuille de papier 
et la froissa violemment ». + 

Au Nord: la Montagne Pelée (1.430 mètres), les Pitons 
(1.207 mètres) dominent une série de crêtes et de pics resser- 
rés, s’étageant entre 300 et 400 mètres, que traversent et 
ravinent 2 gorges profondes. Cette situation rend la pénétri- 
tion et la mise en valeur des terres particulièrement difficiles. 
L'évacuation des produits reste malaisée. Au Sud, aw contraire, 
une série de crêtes de 250 à 350 mètres entourent la montagne 
du Vauclin. 

On pourrait résumer cette situation, en disant que le Nord 
de l’île, plus fertile, a contre lui le fait que les terres sont 
difficilement accessibles et que le Sud, d’une pénétration plus 


(1) Revert: La Martinique. 
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facile, est considéré comme une région qui s'appauvrit lente- 
ment; 

b) La Guadeloupe : 

La Guadeloupe est formée de deux îles: la Guadeloupe pro- 

«ment dite ou Basse-Terre, d’une superficie de 945 kilomètres 
carrés et la Grande Terre (266 kilomètres carrés), qui sont sépa- 
rées par un bras de mer: la Rivière Salée. 

Administrativement, à la Guadeloupe sont rattachées un cer- 
tain nombre d'îles: Saint-Barthélémy, Saint-Martin, la Désirade, 
Warie-Galante (149 kilomètres carrés), Seule Marie-Galante à 
une importance économique, au point de vue de la production 
de la canne à sucre. 

La Guadeloupe et Grande Terre s'opposent par leur origine et 
leur relief. 

La Guadeloupe, d'origine volcanique, possède un relief acci- 
denté, caractérisé par une chaîne de montagnes élevée aux 
flancs abrupts garnis d'une forêt dense, coupés de ravins à pic. 

es montagnes, dont les deux sommets, la Soufrière et le massif 
e Sans Toucher, culminent à près de 1.500 mètres, arrêtent 
d'alizé et, de ce fait, aident à la formation des pluies. 

La Grande Terre, d’origine madréporique et sédimentaire, 
est calcaire, basse: ses mornes ne dépassent pas 120 mètres 
d'altitude. Quelques ruisseaux, le plus souvent à see, lui 
donnent sans doute un aspect accidenté, mais ne disposant 
pas de montagnes constituant écran, elle recoit moins de pré- 
cipitations: elle est, en définitive, moins arrosée et moins fer- 
tile que la Guadeloupe. 


Le climat. 


Le relief détermine le climat qui conditionne lui-même les 
cultures, en particulier celle de la canne à sucre, 

Les zones de culture de la canne se trouvent aux lieux où 
les quantités de pluie sont égales ou supérieures à 1,50 mètre 
et inférieures à 3,50 mètres. 

Par ailleurs, la culture de la canne suit le rythme des sai- 
sons. On sait, en effet, qu'il existe une saison des pluies, de 
juillet à décembre, au cours de laquelle la canne est plantée 
et où elle commence à se développer et une saison sèche (jan- 
vier à juin), qui correspond à la période de maturité. Plus 
cette période est sèche, plus la canne possède une richesse en 
saccharine élevée. 

Une des caractéristiques du climat antillais est sa grande 
irrégularité: or, nous verrons que les deux dernières années, 
les conditions climatiques ont été défavorables pour la culture 
à la Martinique et favorables à la Guadeloupe, plus spéciale- 
ment en Grande Terre, 


2. — Les Antilles françaises ont basé leur économie sur deut 
produits: la canne à sucre et la banane — à l'erclusion de 
toute autre culture — elles sont obligées d'importer des den- 
rées vivrières. 


A. — La canne à sucre. 


L'économie antillaise est intimement liée à celle de la canne 
à sucre et, à un degré moindre, à celle de la banane: d'une 
façon générale, depuis un demi-siècle, la canne a, petit à petit, 
supplanté toutes les cultures secondaire<. La banane et l'ananas 
n'ont commencé à être cultivés pour l'exportation que depuis 
une vingtaine d'années. 


Cette situation n'est pe particulière à la Martinique; le 
mème phénomène a été enregistré dans toute la zone des 
Caraïbes: elle peut s'expliquer, sinon se justifier, par un cer- 
tain sombre de raisons, tant morales que matérielles : 

canne convient parfaitement au climat et au sol des 
Antilles ; 

La terre est, en Martinique, propriété d’un nombre restreint 
de créoles, en Guadeloupe, de métropolitains et de créoles; or, 
de la volonté de ces propriétaires dépendra la nature des 
cultures: traditionnaliste, cette classe de la société a toujours 
considéré la culture de la canne comme une cullure noble. 
Comme l'indique M. Revert : « c'est déchoir quelque peu que de 
s'occuper d'autre chose et surtout de « vivres ». C’est s'éiever, 
au contraire, de beaucoup de degrés dans la hiérarchie locale, 
Je pouvoir se dire, non pas même « usiniers », mais « distil- 
aleurs », 


Par ailleurs, cette culture offre des avantages matériels 
incontestables: l'inmobilisation de capitaux est beaucoup plus 
courte ge pour les autres cultures (caféiers, par exemple) et 
la rentabilité certaine, malgré les crises et avatars survenus au 
sucre et au rhum depuis une quarantaine d'années, Les autres 
influences majeures qui expliquent la prédominance de cette 
culture sont les suivantes : 

La canne est, de toutes les productions agricules, celle qui 
résisle le inicux aux cyclones. 


| 


La main-d'œuvre, également traditionnaliste, est habituée au 
cycle cultural de la canne; il lui faudrait fournir un effort 
pour s'adapter à d'autres cultures: rares sont ceux qui le lui 
out demandé, Les essais se sont généralement traduits par des 
échecs, notamment en ce qui concerne les cultures vix rières 
pendant les guerres. 

Le marché du sucre et du rhum est à peu près assuré d'un 
débouché et, au lendemain des deux guerres, la métropole à 
instamment demandé aux Antilles de l'aider à sortir de sa 
situation difficile, en lui procurant suere et rhum: il est des 
Situations acquises qui ne se renversent pas aisément. 

La transformation des anciennes colonies en départements 
a eu, entre autres conséquences, celle de porter le salaire 
horaire antillais au taux métropolitain, sans que pour cela la 
recelle annuelle du foyer soit l'équivalente de celle de la 
métropole, eu égard au nombre de jours travaillés. I s'ensuit 
que le prix de revient de denrées exportées traditionnellement 
s'est accru dans une notable mesure. 

Les hauts cours atteints par le rhum et le sucre, à certaines 
périodes, ont conduit les producteurs à délaisser les cultures 
jugées moins rentables: au moment où les cours du cacao 
s'eflondraient el ceux du rhum s'élevaient (1927), on vit des 
pue détruire leurs cacaoyères pour, à la place, introduire 
a canne! 

En définitive, la canne est la production la mieux adaptés 
aux conditions climatiques de la Mariinique, mais cette situa- 
lion serait évidemment modifiée le jour où les territoires 
d'outre-mer produiraient, à leur tour, de la canne à suere vt si 
les Antilles ne parvenaient pas à abaisser leur prix de revient. 


B. — La banane. 


Ea fait, si les cultures autres que celle de la canne à sucre 
ont été à peu près abandonnées depuis vingt ans, c'est que 
les producteurs n'ont que pen d'interèt à les produire. 

Les encouragements que Fadministration, consciente des 
inconvénients que comporte la monoculture, prodigua aux pro- 
ducteurs, se révélèrent vains. Seule, une production se deve- 
loppa : celle de la banane. 

IH sera procédé, en annexe, à une étude spéciale de Ja 
hanane {1!. Indiquons néanmoins, dès maintenant, que la eul- 
ture de la canne et celle de la banane ne sont pas concurrentes : 
les terres qui conviennent à ces deux sortes de production 
ne sont pas obligatoirement les mêmes: 

Le bananier pousse plus diffi“ilement sur les terres argileuseg 
humides du Centre et du Sud de la Martinique. La terre d'élec- 
lion est constituée par ies terres du Nord. Encore ne faut-il 
pas exagérer la portée de cette distinetion, ear il existe des 
centres bananiers importants dans le Sud de l'ile. 

De mème, en Guadeloupe, Basse-Torre constitue un terrain 
our là culture bananiére, alors que les terrains de la Grande- 
erre he lui sont guère favorables. 


Les périodes pendant lesqnéiles la culture de la banane et 
celle de la vanne nécessitent de la main-d'œuvre sont diffé- 
rentes. La culture de la banane présente l'avantage de fixer 
À la terre une main-d'œuvre qui peut d'ailleurs être utilisée 
par les producteurs de canve pour J1 coupe, lors du carème, 
fériôde pendant laquelle le banamier ne nécessite pas de soins 
spéciaux. Ces deux cultures sont donc complémentaires, en ce 
qui concerne l'étalement du travail au cours de l'année. 

Les grandes exploitations productrices de cannes ont été 
amenées à pratiquer la culture de la banane; l'équilibre entre 
les deux productions semble avoir été trouvé. Par ailleurs, la 
culture de la banane présente des aléas, en raison de sa fra- 
gilité et de sa moindre résistance aux vents. 

Ceperdlant, dans les conditions actuelles de production et 
de commercialisation, là culture de la banane ne peut s'étendre 
indéfiniment, faute d'un marché stable et étant donné la con- 
currence africaine. 


C. — Abandon des autres cultures coloniales. 


Si certaines cultures comme le roueou ou l'indigo, ont prati- 
quement disparu, faute de besoins ou de débouchés, certaines 
cultures, qui pourraient être intéressantes pour l'économie du 
pays, périclitent à l'heure actuelle: çafé, vanillier, cacaoyer. 

1° Le café : 

Le café antillais et surtout martiniquais à joui, pendant ve à 
temps, d'une très grande réputation. Son ardme était spécial; 
on l'employait surtout pour faire des mélanges. Actucllemrent, 
la production ne suffit plus à la consommation locale. 

A la Martinique, en 1773, les champs de café occupaient près 
hectares. En 1935, on dénombrait 304 hectares seu- 
ement. 


(1) Voir in jine. rapport supplémentaire sur la banane. 
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En fait, la disparition du café s'explique par le développe- 
ment des tualadies dues à l'introduction d'insectes: pourridié, 
anguillules des racines, chenilles mineuses des feuilles à la 
fin du siècle dernier, Reaucoup de plantations durement éprou- 
vées furent abandonnées; la variété arabica devint presque 
impossible à cultiver. Des variétés de Libéria furent introduites, 
juais leur arme étail moins apprécié que celui de l'arabiea. 

Les agriculteurs locaux expliquent leur méfiance vis-à-vis 
de la culture de cet arbuste par la rareté et la cherté de la main- 
d'œuvre qualifiée, la longue période de maturation de l'ar- 
buste (3 ans), qui stérilise provisoirement des capitaux qui pou- 
aient être plus dans d’autres secteurs. + 

En définitive, la culture dn café est peu rentable, son prix 
de revient étant trop élevé, à telle enseigne que le café importé 
du Brésil revient muins cher que celui produit aux Antilles, 


2° Le cacao: 

La tituation est la même en ce qui concerne le cacao : même 
cause de désaffection de cette culture : au dix-huitième siècle, 
à la Marticique, près de 9.300 hectares étaient cultivés en cacao, 
1.785 en 1495, 574 en 1935, 

Au cours de la dernière guerre, la nécessité obligea les Antil- 
lis à cultiver cet arbuste au fruit particulièrement nourris- 
sant, 

Au lendemain de la guerre, ceper.dant, de nouvelles cul- 
iures furent peu à peu a onnées, au profit de la canne. 

3° D'autres productions sont techriquement possibles aux 
Antilles: vanillier, cotonnier, ananas, arachide. 

Seul l'ananas semble #tre en voie de développement, mais 
il se heurte, sur le marché métuwpolitain, à la concurrence 
d'ananas étrangers. 


D. — Les cultures vivrières. 


L'examen de la balance commerciale des Antilles, caracté- 
risée par une importation importante de produits vivriers, 
conduit à se demander pourquoi ces départements à vocation 
agricole n'arrivent pas à subvenir à leur propre alimentation, 

Ce problème, déjà ancien, presque devenu un débat acadé- 
mique, n'en n'est pas moins grave, d'autant qu'il existe peu 
de chances pour que la situation puisse être même améliorée. 

H importe d'abord d'indiquer que la population d’origine 
métropolilaine consomme surtout des denrées importées, 
hotanmiment la farive de froment et le lait, que les citadins 
ont tendarce à adopter un mode d'alimentation dit européen, 
luais que, néanmoins, la produetion agricole de légumes et de 
viande ne suffit pas à nourrir la population locale. 

Les surfaces plantées en cultures vivrières n'ont cessé de 
Marquer un recul, comme l'indique le tableau suivant, valable 
pour la Martinique, mais la situation est à peu près semblable 
er Guadeloupe. 


A cette dernière date, les cultures, fort diverses, se répar- 
tissaient comme suit: 


Chonx de Chine 399 — 
Légumes d'Europe 120  — 
Plantes vivrières en mélange ........ 1.64  — 


Fn outre, le nombre d'arbres à pain pouvait être estimé à 
100.006, Ce nombre est d’ailleurs resté constant. 

Pendant la guerre, 11 eut été normal que les cultures vivrières 
fussent développées au maximum, puisque les Antilles ne pou- 
vaient que difficilement exporter leur production sucrière et 
thurmière, Or, il n'en fut rier. 

Malgré les mesures prises par les gouverneurs en Martinique, 
les surfaces emblavées ne s'élevérent qu'à 7.000 hectares. En 
1945, ce chiff= tombait à 3.206: les Antilles avaient réussi à 
vivre, eu important des denrées alimentaires d'Amérique, offi- 
ciellement où par fraude. 

Les propriétaires de cannes se montrent peu disposés à entre- 
prendre 1s leurs exploitations des cultures vivrières, décla- 
rant que ces cultures nécessitent Jes techniques et une orga- 
Lisation très différente de caille de la culture de la canne, à 
laquelle ils sont aceoutumés. Par ailleurs, aux dires des indus- 
triels, les essais tentés, en partieulier pendant Ja guerre, se 


(1) Buliciin agricole, juin 1996, 


sont révélés des échecs, du fait du marau et du dévelop. 
pement des maladies dues à la pullulation des microbes. Lea 
travailleurs, de leur côté, déclarent qu'ils n’ont pas de terre 
pour pratiquer les cultures vivrières. 

1 faut ajouter que la taxation pratiquée pendant cette période 
ne permettait pas aux priétaires de réaliser des bénélices 
comparables à ceux qu'ils pouvaient retirer de la canne. 

Aussi, semble-t-il difficile d’ailer contre un courant qui n’est 
d’ailleurs pas spécifique aux Antilles françaises, si l’on songe 
que, pendant la guerte, les gouverneurs étaient dotés de pou- 
soirs administratifs étendus, qui ne sunt comparables en rien 
à ceux d’un préfet. 

Par ailleurs, d’un point de vue purement économique, on 
peut se demander si le développement des cultures vivrières 
constitue un progrès où non. 

La population est, sans doute, mal nourrie; l'équilibre de 

l'alimentation entre matières azolées d'origine animale et hydro- 
carbones n'est pas réalisé, les premières étant en quantité 
insuffisante. Or, tout développement des cultures vivrières con- 
sacrerait une à tation de ce déséquilibre, le développe- 
ment de l'élevage ou de la pêche y remédierait, au contraire, 
l’Antilluis pratique volontiers les cuhures vivrières des- 
finées à sa propre consommation où à celle de sa famille, 
encore qu'il se plaigne du manque de terre, la pratique des 
cultures vivrières destinées à la verte donne lieu à un cer, 
lain uombre d’observations: 

Le prix des denrées produites localement est tel que l'ache- 
teur éventuel à avantage à ccnsommer des produits d’impor- 
tation; les producteurs tocaux, en eflet, fixent leurs prix en 
fonction de leurs besoins; tout au ee s’enquièrent-ils des 
prix des produits d'importation arriv rnier bateau, 
pour ajuster celui de leurs propres its. 

On pourrait dire, sans risque d’exagération, que le ix 
demandé est fonction de ses besoins et que la loi de l'éftre 
lui est inconnue et que celle de la demande ne s'applique que 
lorsqu'elle joue à son profit, notamment au moment des fêtes, 

En définitive, on peut craindre qu’une politique active d'im- 
plantation de cultures vivriéres ne soit, dans le cadre actuel 
de la recherche agronomique et des services agricoles tro 
peu étoffés, vouée à un échec certain dans le climat soci 
actuel des Antilles. Seule, saus doute, serait valable une poli- 
tique qui aurait pour but de développer la culture familiale. 

Mais cela ne signifie pas qu'il ne faîlle pas encourager les 
essais, d'autant que la superficie des terres en jachère à ten- 
dance à augmenter. 

Sans doute, une solution possible pourraît-elle consister à 
diminuer le taux des impôts fonciers etablis sur les terres 
qproductrices de cultures viviières. 


- Pour enrayer l'augmentation croissante des terres laissées 


en jachère, 11 conviendrait d'aménager le taux des impôts fon- 


ciers, eu égard à la valeur des terres abandonnées. Cette mesure 
inciterait les propriétaires à cultiver, à louer ou à vendre leurs 
terres inexploitées, au bénéfice de la culture familiale. 


3. — Quelques caractéristiques de l'économie antillaise. 


A. — Situation administrative et économique. 


Les Antilles sont devenues des départements français, mais 
ils sont exicore mal assimilés (1). 

a) Situation adminisirative : 

Avant 1947, il existait une unité de conception, celle de la 
rue Oudinot, et une unité d'exécution, l'autorité du gouver- 
neur, dont tous les services dcpendaignt. 

Actuellement, les divers imiuisteres métropolilains ont cha- 
cun dans leurs attributions une parcelle de compétence, 
punps chaque direction des services administratifs relève 

irectement du ministère intéressé, sans que les services 
métropolilains aient sensiblement acquis, depuis 1947, une 
compétence spéciale en matière de départements d’outre-mer. 

H s'ensuit un manque de cohésion et des lentetrs adminis- 
tratives, tempérées, sans doute, par les relations établies à 
titre personnel par les différents directeurs. 

L'existence d’un organisme coordinateur à léchelon métro- 
politain, ni l'autorité du préfet, aussi énergique soit-il, n'ont 
pu pallier actuellement les conséquences de cette situation ; 

b) Cependant, dans une certaine mesure, les ministères sont 
frustrés de leurs attributions, pisqne les modes d’investisse- 
ment du secteur public relèvent encore — mais ceci n’est sans 
doute pas un mal — d’une conception de type colonial. Les 
investissements, en eflet, sont décidés par une section spéciale 


(1, 1 convient de signaler qu’en 1946, une commission interminis- 
térietle, à laqneke étaient adjoinis des parlementaires, fut chargée 
l'étude ée l'extension de la législalion métropoiilaine aux nou- 
veaux départements. 


is 


Juin 1953 


CONSEIL ECONOMIQUE 363 


du comité directeur du F.I.D.ES. Signalons également que 
le système d'émission de la monnaie est assuré par la caisse 
centrale de la France’ d'outre-mer; 

c) Du fait de leur mar les départements d'outre- 
mer ont subi certains dégr:vements fiscaux et douaniers 
(décret du 13 février 192) et reçu certains avantages, desti- 
nés à favoriser l'investissement de capitaux privés. 


d) Toutefois, les Antilles sont considérées, au point de vue 
de Lu importations et de leurs exportations, comme des ter- 
ritaires extra-métropolitains de l'Union française, à telle 
enseigne que toutes les importations et exportations sont gre- 
nées, depuis le vate de la loi du 2 août 1952, de la taxe récem- 
ment instituée dite de statistique (1), taxe que ne supportent 
pas les produits qui cireulent d’un département métropolitain 
dans un autre. 


B. — Situation économique. 


Balance commerciale : 


La balance commerciale des deux dernières années, comparée 
à celle de 1938, s'établit comme suit (en millions de franes) : 


Import. Export. 
Martinique: 
1938 253 300 
1951 10.10 7.491 
Guadeloupe : 
1938 253 296 


Les importations sont constituées, pour 25 p. 100, par les pro- 
duits alimentaires (farine, riz, viande, poissons séchés et frais, 
graisses et huiles, vins). 

Les autres importations sont constituées principalement par 
les engrais, les produits pétroiers, les pneumatiques, les woi- 
tures et les tissus. 

En 1951, les pays fournisseurs étaient : 

Pour la Martinique. Pour la Guadeloupe. 


La métropole pour...... 83 p. 100 79 p. 100 

L'Union française..... 4 — 64 — 

Zone sterling......... 5,9 — 

Pour la Martinique Pour la Guadeloupe. 
ls pays clients étaient: 

La France ............ + 84 p. 100 67,1 p. 100 

L'Afrique du Nord...... 13,2 — 

Autres pays de l’Union 28,2 — 


Les éléments indiqués ci-dessus permettent de dégager les 
constatations suivantes : 


La balance commerciale des Antilles, excédentaire avant 
ges est devenue déficitaire. Quant à la balance des comptes, 

est extrêmement difficile de l’établir; elle est d'ailleurs dif- 
férente pour là Martinique et la Guadeloupe. Certains fonction- 
naires sont payés par la métropole et, us contre, certaines 
an exploitant en Guadeloupe ont leur siège social en 
rance. 


Si la balance commerciale a pu apparaître comme faussée, 
au lendemain des années de guerre, époque à laquelle, faute de 
denrées de consommation disponib'es en LS et par 
suite de la liquidation des stocks de sucre et de rhum qui 
n'avaient pu être exportés par suite du blocus d’abord, 
manque de moyens d'évacuation ensuite, on assiste actuelle- 
ment à une stabilisation de cette balance des comptes défici- 
taire pour les Antilles, lourdement déficitaire pour la Marti- 
nique. 

Les exportations des Antilles, constituées traditionnellement 
par le rhum, le sucre et les bananes, ont subi, depuis 1938, 
une nette évolution: les quantités de bananes exportées ont 


(4) Cette taxe doit servir à financer l'allocation de vieil des 
travailleurs non salariés des professions agricoles métropoñtaines. 
Rappelons que l’âge moyen de la mortalité aux Antilles et de trente- 
neuf ans et que, par ailleurs, les départements d'outre-mer ne béné- 
ficient de la sécurité sociale qu'en ce qui concerne les allocations 
familiales, dont les taux sont d'ailleurs plus faibles que dans la 
métropole, les accidents du travail et les allocations vieillesse, 
ces deux dernières réalisations présentant des formes spéciales dif 
ficilement comparables avec ce qui existe dans la métropole, à l'ex- 
clusion de toutes prestations ves à la maladie, 


considérablement augmenté en quantité et en valeur; elles 
prennent une part de plus en lus importante dans le com- 
merve d'exportation, comme l'indique le tableau suivant ; 


1929. 1951. 

Martinique (valeur) : — — 

Rananes ........... 15 p. 100 31,78 p. 100 

Rhum 36 27,67 d 
Guadeloupe : 

29 — — 

24 — 14,02 — 


Le ravitaillement de la population en produits d'équipement 
ainsi que, pour une partie importante de ses denrées de con- 
sommation, dépend entièrement de l'importation, qui provient 
presque entièrement de Ja métropole. 

Il s'ensuit que l’économie antillaise subit le contrecoup des 
sursauts de l'économie interne métropolitaine, auxquels 
s'ajoutent trop souvent des sursauts qui lui sont propres (eon- 
flits sociaux, cyclones). 

Les produits d'importation et d'exportation sont grevés de 
frais considérables: transports maritimes, transports ferro- 
viaires, chargement, déchargement, auxquels s'ajoutent les 
taxes, droits, frais d'assurance, commission, etc. 

En fait, ie prix du fret est prépondérant et celui-ci est par- 
ticulièrement onéreux sur la ligne des Antilles. 

Par ailleurs, les trois principaux produits d'exportation antil- 
his sont actuellement taxés en France — les deux premiers 
sont, en outre, contingentés. 

Ces quelques chiffres donneront un = 0 0 de la situation 
dans laquel'e se trouvent glacées les Antilles. 

L'indice des prix fob à l'exportation (base 100 en 1938) 
s'élève à: 

2.310 pour le sucre; 

1.854 pour le rhum; 

2.500 pour la banane. 


à L'indice pondéré des prix de détail des produits importés est 
e: 


4.028 pour les denrées alimentaires ; 

3.654 pour les articles manufacturés, 
et celui des prix de gros des produits importés à 4.048. 

Les transports : 

En ce qui concerne les transports, il faut indiquer que, si un 
effort important a élé accompli en faveur des ports, il n'en est 
er de même en ce qui concerne les voies de communication 

térieures : 

B n'existe pas de chemin de fer d'intérêt général; cepen- 
dant, quelques usiniers ont construit des voies ferrées (Decau- 
ville), pour l'évacuation de la canne des champs vers le lieu 
de traitement. 

Le réseau routier existant est insuflisant, tant au point de 
vue du kilométrage de routes asphaltées que de l'entretien. 

La Martinique possède 575 kilomètres de routes carrossables, 
dont 160 asphaltées (noa compris les chemins vicinaux). 

La Guadeloupe est, sans doute, plus favorisée, puisqu'elle 
est desservie par 1.075 kilomètres de routes, dont 400 sont 
ou empierrées. 

alheureusement, ces routes étroiles comprennent des 
rampes importantes et de trop nombreux virages, qui rendent 
la circulation difficile et l'entretien particulièrement coûteux. 

En effet, elles ont tendance à se dégrader rapidement, sous l'in- 
Le ro du climat tropical, caractérisé par des gluies torren- 
ielles. 

En définitive, il est permis d'aflirmer que le réseau routier ne 
permet pas des transports économiques, malgré une compen- 
sation partielle, due au @rix peu élevé de l'essence. 

En ce qui concerne les transports maritimes, il convient de 
signaler que le prix de fret praliqué sur la ligne grève lourde- 
inent le prix des denrées importées ou exportées. Cette silua- 
tion aucun doute, du monopole de fait recounu 
à la Compagnie générale transatlantique. 


C. — La situation sociale. 


M. Pouquet (1) affirme quei l'ensemble des problèmes 
antillais se pose avec une désolante simplicité: déséquilibre 
entre les possibilités offertes aux habitants el leurs besoins. 
Ce n'est d'ailleurs _ ua fait propre à nos deux départe- 
ments. Les niveaux de vie sont très bas aux îles anglaises, amé- 
ricaines, françaises, hollandaises ou indépendantes. 


(1) Les Antilles françaises, par J. louquet. 
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Encore convient-il d’insister sur l'importance de la situation 
sociale, caractérisée par une forte poussée démographique et 
un niveau de vie généralement bas. Celle situation sociale 
conditionne et commande toute l'économie du pays. 

Par ailleurs, le social est en opposition directe avec lécono- 
mique, en ce sens qu'au point de vue strictement économique, 
il conviendrait que les uSines et les distilleries raccourcissent 
leurs périodes de fabrication, tout en travaillant de façon plus 
intense pendant la période durant laquelle elles sont en acti- 
vilé: il serait avantageux notamment que la coupe de canne 
s'effectue plus rapidément, que les usines fonclionnent au 
minimum six jours sur sept, ele, 

Au point de vue social, ces améliorations économiques se 
traduiraient par une période de sous-emploi prolongé, d'où un 
chômage latent pendant une durée plus grande, étant donné 
que le travail pour la préparation du sucre et du rhum serait 
réparti sur une période plus courte, aussi longtemps que 
d'autres activités n'auront pas élé créées et qu'uue politique 
d'émigralion n'aura pas été instaurée. 

Tel est, à notre avis, le véritable problèmer antillais. 

Pour comprendre la situation sociale de nos départements 
antillais, il est indispensable d'avoir présente à l'esprit leur 
Siluation démographique. Les difficultés d'ordre social et éco- 
nomique y trouvent leur origine. C'est un problème qui com- 
mande en partie l'économie des Antilles françaises, dont la 
population est sans cesse croissante, Par ailleurs, l'absence 
d'indusiries autres que celles de la manipulation et Ia transfor- 
malion de la canne à sucre, pose le problème de l'emploi d’une 
main-d'œuvre nombreuse, qui ne bénéficie que d'un sous- 
emploi. Une partie de celle-ci trouve une activité plus ou moins 
coustante dans les plantations de cannes; par ailleurs, un 
nombre assez important de petits planteurs tirent des revenus 
de la culture des banancraies, Le ramassage, l'emballage, le 
transport, le chargement sur navires donnent du travail à 
une partie de la main-d'œuvre, dont il est difficile de détermi- 
ner l'importance, Cependant, le développement de cette culture 
ne pourrait apporter une contribution importante au problème 
du plein emploi, pas plus que les essais timides, mais méri- 
toires, d'élevage de bètes pour la production du lait et de la 
viande de boucherie. 

Nous n'avons à notre disposition, pour juger sainement d’une 
situation, que les chiffres officiels de la statistique de 1946. 
Encore, faut-il faire de grandes réserves sur la valeur des 
chiffres qu'elle renferme. On nous a indiqué qu'il fallait les 
considérer comime uyant une valeur indicative; certains les 
prennent pour valables, alors que d’autres sont très réservés. 
Ces derniers indiquent que l'on a pris pour base les cartes de 
ravitaillement et qu'étant donné les fraudes possibles, ils con- 
sidérent le chiffre global de population comme exagéré. On 
nous à même parlé de recoupement fait à laide des listes élec- 
torales qui seraient significatives de la valeur des chiffres 
avances, 

Quoi qu'il en soit, nous pouvons dire que, depuis les travaux 
de recensement, Ja démographie des Antilles s’est assez pro- 
fondément modifite, L'augmentation de la population ira en 
s'accentuant, grâce au progrès dans l’état sanitaire de ces 
départements et également par l'absence de migrations vers 
d'autres régions, car nous nous trouvons à sept miile kilomètres 
de la métropole, La Guyane française, par ailleurs, eu égard à 
son état actuel d'organisation et à son absence d'infrastrueture, 
ne parait pas, pour le moment, en état de recevoir une immi- 
gralion massive de la population antillaise, 


Population : 


Martinique. — Le recensement de 1946 indique que Ja Mar- 
tinique compte 261.595 habitants (1) (en augmentation de 14.883 
sur celui de 1936). D'après les renseignements pris à la pré- 
fecture, l'excédent des naissances sur les décès serait d’envi- 
ron 5.000 par an. Cependant, les coefficients de mortalité res- 
tent élevés et l'âge moven, dans ce département, s'établirait 
autour de trente-neuf ans. 

L'étude de la répartition territorisle de la population fait 
apparaître des densités très diverses et un exode des régions 
rurales Vers les centres plus impotants. Ainsi, la commune de 
Fort-de-France à vu sa population s'accroître de 14.000 habi- 
tants en dix ans, ce qui ne simplifie pas le problème de l'ha- 
bitat. 

Guadeloupe, — Le nombre d'habitants serait de 271.000, 
d'après le recensement de 1946. 

L'excédent des naissances sur les décès est sensiblement du 
méme ordre qu'en Martinique. 

Dans une étude particulièrement documentée, M. Revert 
er que la population de la Martinique ne dépasse guère 200.000 
lübilants. 


Les mêmes observations, quant à la répartition territoriale 
de la popuiarion, sont à faire. Toutefois, la densité est moindre 
pour la Guadeloupe, étant donné la plus ER superficie du 
département et de ses dépendances (Iles de Marie-Galante, les 
Saintes, la Désirade, Saint-Barthélemy et Saint-Martin). 


Main-d'œuvre : 


Les chiffres publiés dans le recensement de 1946 ne permet, 
tent pas de se faire une idée exacte du nombre de salariés 
occupés en Martinique. 

On y trouve: 

Agriculture .........., 12.165] Fonctionnaires ....... 4.099 
Industrie ............. 1.214! Professions libérales .. 1:01 
Commerce ............ 4.717 | Professions diverses ., 99.743 
Artisanat ............. 4.270 
Marins pêcheurs .....,. 5.246 72.754 
Dans ces chiffres, il y aurait 2.562 employeurs et 19.804 salaries, 


Par ailleurs, la direction locale de la sécurité sociale indiqne 
qu'il existe 37.000 salariés immatriculés aux accidents du tra- 
vail, que le nombre de ceux qui devraient être immatriculés 
serait de 55.000, dont 30.000 agricoles. 

Il y a là une absence de renseignements officiels regrettable, 
Le recensement de 1936 évaluait la population agricole à 
46.336 personnes, Sur 104.618 recensées. On doit évidemment 
tenir compte du grand nombre de petits planteurs, propric- 
taires ou colons qui vivent de leur travail et qui ne bénéficient 
pas de la législation sociale. 

En Guadeloupe, on évalue à 52.000 le chiffre des salariés, 
dont 35.000 travailleurs agricoles; encore faut-il accepter ces 
chiffres avec réserve. La répartition professionnelle, d'après le 
recensement de 1946, serait la suivante: 

Agriculture 75.456 
Professions libérales et fonctionnaires........ 4559 
Personnes vivant de leurs revenus........... D96 
Sans profession ou professions indéterminées. 132.666 


271.262 


On remarquera, dans ce département, le chiffre vraiment 
iuportant porté à l'artisanat. On peut douter de son exactitude; 
si on le reporte à celui de la Martinique; il est probable que 
l'on a repris dans cette rubrique un grand nombre de täche- 
rons temporaires, qui font des travaux agricoles et qui sont 
beaucoup plus près de la condition ouvrière que de l'artisanat, 


Nature du travail: 

Dans les établissements de caractère administratif, commer- 
cial ou industriel, posédant un personnel permanent, la nature 
du travail est semblable à celle de la métropole. 

Tout est différent, en ce qui concerne le travail agricole; la 
plus grande partie des travaux se fait « à la tâche », qu'il 
s'agisse de la plantation, des sarclages, de la confection des 
canaux, de leur entretien, de la coupe de la canne, etc. Si le 
taux du salaire est le même dans le département, tous ces 
travaux font l’objet d'une tarification qui varie d’une région 
à l’autre et qui consacre des usages fort anciens. Le qualitica- 
tion repose sur un prix horaire rapporté à une durée forfai- 
taire d’accomplissement de la tâche. Les travailleurs sont très 
attachés à ces formes de rélributions et acceptent difficilement 
d'en changer, 

L'exemple de la coupe de la canne, qui apparait archaïque, 
donne la mesure de l'attachement du travailleur aux méthodes 
anciennes, découlant d’une vieille pratique professionnelle 
dont les raisons ne frappent pas toujours l'observateur non 
averti. 

Cependant, certains employeurs, peu nombreux, font couper 
à la tonne, mais au préalable, ils ont fait l'éducation de leurs 
coupeurs et les ont convaincus que leur prix de tâche serait 
aussi a ny Ce que craignent le plus les coupeurs, c'est 
qu'à l£ faveur de changement de méthode, il y ait baisse dans 
la rémunération (1). Néanmoins, il semble bien que, lorsque 
l'esprit de collaboration préside aux rapports entre employeur 
et salarié, le climat du travail est profondément modifié. Jl à 
été donné à la mission de s'en rendre compte dans quelques 
établissements. 


{1) Et compression du volume d'emploi. 
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Psychologie ouvrière : 

La psychologie du travailleur antillais est différente de celle 
du travailleur de la métropole. Cela tient, semble-t-il, à l'escla- 
vage, qui a marqué profondément les rapports entre les 
employeurs et les travailleurs. Il ne faut pas oublier que 
l'abolition de l'esclavage ne date que d'un siècle et qu'un 
certain nombre de vieux travailleurs, encore en activité, ont 
eutendu leurs grand-père leur parler des conditions failes aux 
travailleurs de cette époque. 

Le passage de l’état d’esclavage à l'état de travailleur libre 
ne s'est pas fait sans à-coups, aussi bien dans la mentalité 
patronale que dans la mentalité ouvrière. 11 a été très difiicile, 
pour les premiers, d'admettre de suite que le statut du tra- 
vallleurs manuel était à jamais changé et cela a déterminé un 
d'esprit spécial. 

Pour les seconds, la liberté du choix du métier, du choix de 
l'employeur, du lieu de l'habitat, la disparition des sanctions 
nombreuses, ont donné au mot travail une signification fort 
différente, qui n'est pas encore complètement assimilée. C’est 
ainsi que l’on remarque que, pour beaucoup de travailleurs, 
il n'y à pas que la volonté apparente de gagner beaucoup d’ar- 
gent. Pour développer l'attrait du salaire, il conviendrait encore 
de développer les besoins. Il faut également remarquer que, 
dans ces départements, les possibililés d'émancipalion sont 
limitées, les terres appartiennent souvent à des propriétaires 
non-résidents, qui conservent leuas biens, même incultes. Sur 
Je plan commercial ou industriel, *ce ne sont pas les salaires 
actuels qui peuvent permettre aux travailleurs, même au prix 
de gros sacrifices, de pouvoir s'élever dans l'échelle sociale. 
Cependant, un grand nombre d'hommes de couleur sont arri- 
vés, le leur travail et leur volonté, à se faire une position 
dans les professions libérales, dans le commerce, dans la fonc- 
tion publique notamment. Dans cet ordre d'idées, l'élévation du 
travailleur agricole est encore plus lente, étant donné les salai- 
res plus réduits. Tel ouvrier qui avait pu acheter sa case, il y 
a vingt ans, ne pourrait plus le faire actuellement, les prix 
des matériaux et du terrain étant hors de proportion avec les 
possibilités d'économie. 

Salaires : 

Dans les deux départements: Martinique et Guadeloupe, le 
salaire m:nimum horaire garanti s'élève à 83 francs pour les 
travailleurs du commerce et de l’industrie (base 40 heures) et 
à 69,13 francs, pour les travailleurs agricoles (base 48 heures). 

On constate qu'en fin de compte, ces travailleurs ne peuvent 
toucher moins de 3.320 francs par semaine (dispositions du 
décret n° 52-162 du 9 février 1952 portant fixation du salaire 
minimum interprofessionnel garanti applicable dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique). 
Le travailleur du secteur agricole se trouve désavantagé, car 
pour obtenir la même garantie que son camarade du secteur 
conmercial et industriel. il doit faitre huit heures de travail 
supplémentaires. Par ailleurs, les dispositions du décret sus- 
indiqué ne sont pas toujours respectées et il nous a été com- 
muniqué des salaires eflectivement perçus très inférieurs. 

Les salaires agricoles, nous l'avons vu, sont, en général, cal- 
culés « à la tâche » ; l'échelle hiérarchique est très réduite; elle 
s'élage entre 100 et 125, pour le personnel ouvrier. 

Dans l'industrie suerière et rhumière, les ouvriers ont une 
échelle hiérarchique qui va de 106 à 170, la majorité des postes 
oscillant entre 110 et 140, Le salaire mensuel parait donc 
s'élager entre 12.830 et 17.280, en agriculture et entre 18.260 
ct 23.240, dans l'industrie. H est important de constater que 
la majorité des travailleurs gagnent moins de 20.600 francs 
par mois, en période de plein emploi. 


Chômage : 

Il faut faire une réserve importante, lorsque l'on parle 
salaire, 11 y a, dans les départements qui nous occupent, une 
qe de chômage, pendant l'intercampagne. Le travail- 
eur agricole notamment est:employé au grand maximum deux 
cents jours par an. D'après les renseignements recueillis à la 
direction de la caisse régionale de sécurité sociale, le salaire 
annuel peut être évalué entre 90.000 et 110.006 francs. 


La période de plein emploi est celle de la récolte et de la 
fabrication du sucre, ou de Ja distillation ; elle comprend quatre 
à cinq mois suivant les années, en principe de janvier à fin 
mai. 


Entre temps, c’est :e sous-emploi ou le chômage complet. On 
enregistre des variations d'embauche, qui vont de 9 à 7% p. 100 
‘ur certaines usines, la moyenne s'établissant à 40 p. 100 pour 
année, Concernant le secteur icole, ces variations sont de 
lus grande amplitude, suivant l'importance des exploitations, 
S pourcentages de diminulion d'emplois s'établissant autour 


de 35 p. 100. Connaissant ces données pour l'industrie majeure, 
il devient évident que le salaire annuel réel est très au-dessous 
du mivimum garanti. 

En dehors des périodes de plein emploi, on assiste à des chan- 
gements de profession assez importants; Ja satisfaction des 

esoins du foyer oblige le travailleur à prendre le travail qui 
se présente. Aussi, est-il difficile de connaitre exactement 
l'appartenance agricole ou industrielle du salarié, 


Absentéisme et rendement : 

Les membres de la mission ont souvent entendu des plaintes 
concernant la non-assiduité au travail, notamment dans le sce- 
teur agricole. La journéé du Jundi est souvent chômée; il faut 
reconnaitre que le fait est exact. 

Quelle explication peut-on fournir de cette situation ? Les 
travailleurs considèrent que le dimanche e<t jour de repos; ceci 
provient, en partie, de leur appartenance, dans la majorité des 
cas, à là religion catholique. Il peut y avoir une autre expli- 
cation : la plupart des ménages travaillent en équipe, au moment 
de la coupe, 4 mari coupeur et la femme amarreuse, Comme le 
repos dominical est respecté, le lundi est pour eux le jour des 
travaux ménagers, lessive et nettoyage pour la femme et tra- 
vaux de jardinage ou autres pour l'homme. Les ouvriers savent 
que. pendant plus de trois mois, ils seront sans emploi. II est 

onc important de faire pousser les vivres qui seront indispen- 
sables à la vie du foyer pendant cette période. La saison des 
semis et des travaux jardiniers coïncide avec celle de la fabri- 
cation et ceci est une explication valable de l'absentéisme. 


On nous a souvent répété que le rendement de l'ouvrier 
antillais était très inférieur à celui du travailleur de la métro- 
pole. II nous à été difficile de nous en rendre compte. Nous 
avons visité une coupe et observé des ouvriers au travail; il ne 
nous re paru évident que l'argument avait une grande 
valeur. cadence de travail nous paraît être celle de tous les 
travailleurs tropicaux. Le métropolitain a certainement, lui 
aussi, un rendement inférieur à eelui qu'il avait à son arrivée 
ou aurait dans la métropole; c'est surtout une question de 
climat. Nous constatons, d'ailleurs dans nos départements métro- 
politains, une différence de cadence, suivant que l'on se trouve 
au Nord ou au Sud. Nous avons été frappés par l'absence 
d'efforts faits pour éduquer le travailleur dans des écoles profes- 
sionnelles, 


Coût de la vie: 

L'absence de commission départementale ayant pour objet la 
constatation du coût de la vie et la publication des indices (1) 
est profondément regrettable, dans l'ensembje des 
métropolitains. Aux Antilles, ce regret est plus vif que 
le genre de vie présente des différences considérables avec celui 
de la métropole. Les éléments de caleul du coût de la vie ne 
peuvent en tous points ètre semblables à ceux de la métropole. 


D'autre part, comme une grande partie des objets nécessaires 
à assurer la vie du foyer ne se fabriquent pas sur place et 
qu'ils doivent être importés de la métropole, le caleul d'un 
budget est rendu plus ardu. I faut avoir présent à l'esprit que 
les denrées les plus simples doivent franchir l'océan et que Je 
fret est très élevé. On nous a même indiqué qu’une hausse de 
22 p. 100 avait été appliquée en mai 1952. On s'explique mal 
qu'une compagnie dans laquelle l'Etat a la majorité du pouvoir 
ait pu bénéficier d'une hausse de tarifs, en pleine période de 

1sse. 


En l'absence de renseignements statistiques, nous avons 
obtenu un état comparatif des prix pratiqués en 1939 et ceux 
de 1952. Is font apparaître un coefficient d'augmentation de 54. 
Les denrées ou articles choisis sont de consommation courante ; 
les quantités sont celles retenues par les services de la préfec- 
ture. 

Loyers: 

On peut être étonné que la loi du 1‘ septembre 1448 sur les 
loyers ne s'applique pas aux Antilles françaises (2). Cette situa- 
tion frappe d'autant plus que les moyens des foyers populaires 
sont restreints, eu égard au montant du salaire réel. Le loca- 
taire, quel qu’il soit, est livré véritablement aux appétits des 
propriétaires. Ceux-ci, pour excuser le montant élevé des loyers, 
arguent, avec raison d'ailleurs, que le ciment, les clous, le bois, 
etc. doivent être importés et reviennent plus cher que dans la 


(1) Notes et études documentaires (1693 bis) du 16 août 492 
donnent quelques indications sur l'indice des prix. Depuis cette date, 
un décret a institué, dans ces départements, une commission de 
constatation du coût de la vie. 

{2} Un projet de loi (n° 3752) à été déposé sur le burean de 
l'Assemblée nationale. Il tend à introduire une nouvelle législation 
relative aux rapports entre bailleurs et locataires, en s'inspirant 
sa ayant présidé à la législation en vigueur dans la métro- 
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métropole. S'il en est qui tiennent compte du pouvoir d'achat 
de leurs locataires, on doit reconnaître que c'est une minorité, 
L'absence d'une ee sur les prix des loyers a permis une 
hausse invraisemblable de ceux-ci, par rapport aux taux prati- 
qués en 1939. 

Une case en paille ou en planches, couverte en paille ou en 
tôle et comprenant deux pières, se louait 50 francs par mois en 
1939; le loyer atteint maintenant 1.500 à 2.000 francs dans la 
campagne. En ville, ce prix monte couramiment à 5.000 francs. 

Un appartement en ville, ou dans les chefs-ieux comprenant 
quatre pièces et une douche, se louait 400 francs par mois; 
le loyer actuel est de 15.000 à 20-000 francs, suivant son empla- 
cement. 

Une maison de six pièces avec jardin, dont le loyer était 
de 600 à 800 francs en 1939, se loue de 20.600 à 25.000 francs 
par mois actuellement. 

La question de l'habitat revêt une gravité exceptionnelle, 
quand on connait l'état dans lequel se trouvent un grand 
nombre de cases et de maisons et que l’on constate que les 
familles de trois et quatre enfants sont considérées comme nor- 
males. La progression ep ange de nos départements exige 
que soient prises sans délai les mesures qui s'imposent. La fnajo- 
rité des familles vit dans des cases de deux pièces. La case est 
ce que nous appelons ‘une baraque. En planche ou en aille, 
cile mesure 7 à 8 mètres de longueur sur 3,5 mètres de large. 
Elle est divisée en deux; une pièce sert de salle commune, 
l'autre de dortoir commun à six ou huit personnes. 

Comment, dès lors, imaginer un épanouissement normal de 
la famille, dans une telle promiscaité ? On se plaint et on cans- 
tate seulement que le nombre d'enfants illégitimes est impor- 
tant; sur cinq cents enfants baptisés, plus de la moitié sont 
ilégitimes. Tout ceci pose un problème de moralité ou tout 
simplement un problème humain, car on ne tolérer que 
des départements français, même lointains, soient laissés dans 
une semblable situation. 

La métropole n'est pas indifférente à re sujet. En eflet, en 
août 1952, M. Claudius Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, partait en mission avec quelques-uns de ses cel- 
laborateurs pour étudier, sur place, ce problème essentiel. 

M. Roux, directeur à ce ministère et qui avait accom 
M. Claudius Petit, fit connaître à la commission spéciale l'en- 
ro des observations faites et les projets qui en décou- 
aient. 

Cette mission parcourut non seulement les Antilles fran- 
çaises, mais également les îles de Porto-Rico, de Trinidad, avec 
le souci de s'inspirer des réalisations qui auraient pu être faites 
en ce domaine. 

Des conclusions qui nous ont été communiquées, il y a lieu 
de retenir principalement : 

1° Le désir de la métropole de construire 30.000 logements 4 
la Réunion, à la Martinique et à la Guadeloupe et 104000 en 
Guyane, soit 100.000 pour les départements d'outre-mer. Ce 
plan serait réparti sur 15 ans, soit 6.000 logements à construire 
pu an. Compte tenu de l'accroissement de la population, ül 
aurait porter ce chiffre à 10.000; 

2e Les prêts à la construction seront accordés par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer ; 

3° H est prévu: une prime de 60 francs du métre carré cons- 


truit, durant 20 ans; un crédit de 80 p. 100 de la valeur de cons- | 


tructions normales; un crédit réduit à 80 p. 100, terrain non 
compris, pour les irameubles dits somptuaires ; 

4° Une formule d'é e-logement, calquée sur celle proje- 
tée en métropole, pourrait être conçue; 

5e En raison de la cherté des terrains une pression des pou- 
voirs publics est prévue pour réduire les prétentions des ven- 
deurs. L'utilisation des 50 pas géométriques est envisagée ; 

6° Le M. R. U. préconiserait l'utilisation de la pierre locale 

ir réduire le prix de la construction résultant du taux du 
rêt des matériaux à importer; 

7° Le M. R. U. envisagerait de construire des immeubles, 

utôt que des maisons individuelles, afin de réduire des 

A la suite de l'audition de M. Roux, certains commissaires 
ont fait remarquer, entre autres: 

1° Qu'il était nécessaire déjà d'étendre la législation métro- 
polilaine sur les loyers, afin de lutter contre Ja spéculation 
membres de la mission et que M. Roux a, du 
reste, ; 

2° Que le mode de construction devrait s'inspirer également: 

Des habitndes et des coutumes qui, elles-mêmes, avaient 
tenu compte du climat twopical, avec existence de cyclones; 


der une habitation individu : 


De la nécessité d'encourager l'accès à la propriété ; 

De rechercher des matériaux pouvant être produits sur 
à bon marché et isolants, tels les agglomérés de bagasse 
canve ; 

D'étudier la rentabilité sociale et économique d'une cimens 
terie installée sur place ; sep 

D'encourager la formule « Castor » et l'aide à la construction 
par les futurs ts ; 

D'éviter l'erreur de constructions importantes, onéreuses, 
qui risqueraient d’être dédaignées de la population, qui désire 
surtout une maisonnette remplaçant une case inconfortable, 
aux pièces insuffisantes et dotée des constituants élémentaires 
de toute hygiène : eau courante et évacuation des eaux usées, 

Que l'épargne-logement me pourrait se concevoir qu'après 
une éducation adaptée à la conception locale de la relenue Le 
sible sur salaires, en vue de la constitution d’un capital indexé, 

Qu'il y a un problème de com nt d'allocations familiales 


à l'étude, dont la solution ‘si peut-être être conjuguée avec 


celle de l’épargne-logemen 

Qu'en résumé, il était nécessaire qu'avant toute réalisation, 
le plan de construction soit parfaitement étudié dans le but 
de construire aux moindres frais le plus grand nombre d'habi- 
tations, dans la forme qui convient aux habitants de ces 
départements. 

Sécurité sociale : 

H n'y a comme en métropole, d'assurances maladie 
Jongue-ma ,; maternité et invalidité. Cependant, un grand 
nombre de salariés sont inscrits à l'assistance médicale gratuite, 
ce qui grève énormément le budget départemental d'assistance. 
Par ailleurs, les avis que doivent donner les municipalités pour 
l'obtention de cette assistance, sont devenus une sorte de mon- 
naie politique. En Martinique, l'on 168.000 inscrits à 
l'assistance médicale gratuïle, ce qui représente 68 p. 100 de la 
population ou 90 ?: 100 de la population recensée de plus de 
vingt et un ans. L'extension du régime métropolitain d'assu- 
rances sociales aurait pour eflet de clarifier la situation. 

Les caisses de sécurité sociale couvrent les dépenses de l'assu- 
rance vieillesse et des accidents de travail. 

Les allocations familiales sont versées par une caisse privée, 
dont le conseil d'administration est composé de représentants 
patronaux. 

Les allocations versées sont de 46 francs par jour et par 
enfants à charge au dessous de & me ans et ce, à partir 
da premier t. Tous les salariés bénéficient de ce régime, 
les de maisons sent exclus du bénéfice des 

étions familiales; certains d’entre eux ont pourtant des 
enfants. 

Certains voudraient que le régime actuel soit élargi; c'est 
le désir des organisations ouvrières, Imais cela pose la question 
du régime à appliquer. D'aucuns disent que l’activité première 
est agricole et qu'il faudrait étendre le régime agricole métro- 
politain: ce sont les représentants patronaux. D'autres deman- 
dent l'extension du régime général métropolitain; leurs argu- 
ments ne sont pas sans valeur. Ils indiquent que l'on ne voit 

s pourquoi on appliquerait le régime icole aux ouvriers 

usines, aux employés de commerce, de la banque ou aux 
dockers. D'autre part, il semble difficile de classer les assurés 
comme agricoles on non-agricoles, étant donné qu'il n’est pas 
rare de constater que l’onvrier change de « régime » plusieurs 
fois par an. C’est une question fort controversée, comme on le 
voit. Notre mission n'avait pas à prendre position, et c'est dans 
un souci d'information que nous avons souligné cet aspect 
du problème, qui vient en complément des ressources salariales. 

En conclusion, il est possible de constater: 

a) Que les ressources ouvrières étaient au-dessous de ce 
qu'elles sont en métropole, eu égard au sous-emploi relaté 
plus haut. 

b) Que le coût de la vie est supérieur à celui de la métropole. 
Cette sitnation est due, pour partie : 

Au coût élevé des transports; 

A la spéculation, tant des commerçants, dont les marges béné- 
ficiaires sont parfois fort élevées, que des producteurs locaux 
de denrées vivrières qu’alignent le prix des denrées, qu'ils 
vendent sur celui des denrées importées. 

H y à done lieu de rechercher les moyens d’ er la main- 
d'œuvre disponible qui ne bénéficie pas du plein emploi, Cela 
pose nécessairement la Fm de la créfition d'industries nou- 
velles, ce qui suppose études ne rentreraient pas dans 
le cadre de notre rapport. De toute facon, le problème sorial 
demande une solution rapide, car on ne peut maintenir long: 
temps des familles dans cet élat de précarité. Nous avons fermr, 
instruit un peuple; nous devons trouver les moyens de le 
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la répartition des terres: 

la répartition des terres à cannes pose également un pro- 
Wème social important: la propriété des terres est répartie 
entre UR n restreint d'individus : la propriété est extrè- 
mement concentrée. 

A la Guadeloupe, la répartion des terres à cannes est approxi- 
pativement la Suivante : 


Propriété des usimes ................... «…. 9.700 ha 
propriétaires ................... ds 850 
16.650 ha 


n semble bien que la concentration ait encore tendance à 
s'accentuer. 

A la Martinique, àl n'existe pas moins de 7.000 propriétaires, 
we ce soit des terres à cannes ou des terres de culture. Le 
t:bleau suivant donne des précisions à cet égard. 


Martinique. — Recensement des terres 1935. — Répartition. 


TERRES À CANSE 
SURFACE 
ATÉGORIES NOMBRE Embiave- 
totale. lon coure 
tion d'hectare à 
1.66 5.775 | 1.700 1.600 
3 ha 4 à 40 ha... 1.019 5.91: 200 1.209 500 : 
# ha... 456 455 2,800 1.00 
#0 ha 1 à 400 ha... 157 | 10.669 80 | 5.400 | 1.70 
400 ha 1 82 12.400 4.300 
Prius de 300 ha... ai | 22.600 | 5.800 
2.271 | 16.300 ! 13.000 


Origine, — Rapport Vialte, notés el éludes documentaires. 


A ce tableau, on doit ajouter um certain nombre d'ebser- 
ir seédant des domaines infé 
fait, les petits priétaires possédan - 
à 3 tendance à préférer La culture de 
banane et les cultures vivrières, la première étant plus rému- 
nératrice que celle de la canne ei leur procurant des ressources 
toute l’année, les autres leur permettant plus d'indépendance ; 
Martinique, les teurs de cannes d’une certaine impor- 
10 sont presque exclusivement d'erigine 
métropolitaine : une très faible minorité (222 individus détien- 
nent 40.000 ha de terres à cannes, sur un total de 46.300). Sur 
ce total, 27.100 sont emblavées. H s'ensuit que la question fon- 
cière est liée intimement à la question raciale ; ; 

Un peut reconnaître, en toute objectivité, que les meilleures 
terres, les plus productives ou les plus accessibles, sont la pro- 
priété des usines ou des distillateurs. 

Cette situation crée un déséquilibre fondamental, à la source 
de nombreuses difficultés sociales : les ventes de terres sont rares 
et les propriétaires, trop souvent, cherchent à les conserver 
par tous les moyens, même s'ils ne les cultivent point. A cette 
minorité de propriétaires, s’oppose, principe, la grosse masse 
de la population: le problème de la répartition des terres a, 
sans doute, dépassé le problème social, pour devenir un pro- 
blème politique. On peut dire qu'il fausse entièrement les 
relations entre employeurs et employés et que toute cellabo- 
2. devient, de ce fait, sinon impossible, moins très 

licate. 

L'instabilité de la main-d'œuvre tire, sans doute, son origine 
d'un tel état de fait, si bien que les propriétaires, pour disposer 
des cadres nécessaires ou du personnel indispensable pe 
l'année entière, concèdent souvent à titre eg des parcelles 
: terrain à ce personnel, qui y pratique cultures de son 

oix. 

Mais l’on peut affirmer que la répartition des terres, telle qu’elle 
existe actuellement, comporte un problème social d'une imper- 
l:nce primo 


DEUXIEME PARTIE 
La culture de la canne à suere. 


La vocation agricole des Antilles est, depuis le XVI siècle, 
avée principalement sur la culture de la canne à sucre, culture 
portant sur un produit de valeur et qui leur a apporté la 


Cette culture, en effet, s'adapte le mieux au climat et à la 
nature du sol On trouve la canne aux Antilles, même dans les 
terres appauvries et arides, où les autres plantes ne donneraïent 
que des résultats médiocres. Elle résiste aux cvelones, dans une 
proportion variable avec les variétés, mais qui laisse, en 
movenne, 50 p. 190 de la révolte, quand il ne resterait à peu 
près plus rien d'autres plantes. La culture de la canne est done 
la culture traditionnelle des Antilles françaises, comme de tous 
les territoires des Caraïbes. Ses techniques sont bien connues, 
à la suite de l'expérience de plusieurs siècles. Elle continue à 
ètre vulgarisée avec une évolution différente selon les départe- 
ments et les formes d'exploitation, comme nous allons être 
amenés à ke montrer. 

La canne à sucre a, jusqu'à la dernière guerre, constitué la 
culture principale la mieux adaptée à ces iles. Elle fournit des 
produits riches: sucre, rhum, mélasse, dont le rmarché, sujet 
jusqu'alors à des cerises habituellement de faible durée, avait 
permis un équilibre heureux de la balance commerciale, Ces 
p'oduits avaient constitué jusqu'à 90 p. 100 du montant des 
exportations. Actuellement, 1] n'en constitue plus que 65 p. 100, 

La banane a, vers 1922, pris la place de production abandon- 
née par le café, les y pe l'indigo, de méme qu'une partie de 
che des plantations de canne, situées sur des pentes et de ren- 
tabilité insuffisante. La banane s’est aussi substituée à la canne 
à sucre après là libération, en remplacement de cette culture 
ancestrale, qui avait dû être abandonnée partiellement de 1940 
à 1944. Après la libération, des petits planteurs ont notamment, 
sur une partie de leur terre et surtout sur celles situées dans 
les pentes très aerentuées, préféré installer des bananeraies, 
dont le rapport était dès alors certain et qui procuraient des 
ressources tout au long de l'année. 

Cependant, comme nous serons amenés à l'indiquer, la culture 
de la banane peut être considérée comme un complément possi- 
ble de celle de la canne. Sa rentabilité est fonction, notamment 
de conditions de marché, lesquelles sont sujettes à des varia- 
tiuns considérables. 

Envisager la culture de ka banane sons l'angle d’une économie 
parallèle et indépendante de celle de la canne, risquerait de 
conduire à des désillusions. 

La canne est, bien sûr, soumise également À certains aléas. 
Son économie peut également en être éprouvée profondément. 
Cependant, les probkmes se posent différemment ; ils ne sont 
pas Sans solutions, comme nous serons amenés à l'indiquer. 

Nous allons donc étudier successivément les conditions dé 
la culture de la canne, de sa récalte, son rendement, les moda- 
lités de livraison et de vente à l’industrie, 


1° Régions de plantations. 


La canne est plantée aux.Antilles dans toutes les bonnes terres 
cultivables et suffisamment exposées aux vents alizés. La canne 
demande, en effet, un terrain chaud et moyennement humide. 
La pluviométrie doit être suffisante, mais sans excès (1,59 mètre 
ä 3 mètres d’eau annuellement). L'eau doit être distribuée aussi 
regulièrement que possible. Or, tel n’est pas le cas aux Antilles 
françaises, du fait de l’irrégularité des pluies. Dans les régions 
à tendance sèche, il est nécessaire d’irrigner. Ce serait le cas 
de la Grande-Terre, en Guadeloupe, lers des années de séche- 
resse. Par ailleurs, la canne ne s’accommodant pas d’une hurmi- 
dité très prolongée, qui engendrerrit des maladies, il est néces- 
saire de drainer les terrains par des rigoles profondes, pour 
collecter le trop-plein des eaux lors des pluies qui sont toujours 
abondantes, même si elles sont de courte durée. 

Le besoin de chaleur expliqte donc la délimitation de la zona 
mondiale de culture de la canne, et cela de part et d'autre de 
l'Equateur, jusqu’au trentième degré de latitude. 

Le besoin d'humidité correctement distribuce explique pour- 
quoi il est nécessaire d’irriguer, dans les régi à tendance 
sèche et de drainer, dans celles qui sont soumises, comme c’est 
là généralité, aux pluies intermittentes, mais diluviennes. 


Aux Antilles, là zone dite de la canne se trouve délimitée par 
ces éléments de base. 

En Martinique, la canne est plantée principalement sur la 
zone Est et Nord-Est et la plaine du Lamentia. 11 existe néan- 
moins des plantations dans le Sud. La canne couvre 20.000 ha 
environ, se ré issant en 12 à 13.000 ha récoltés anmuelle- 
ment, 3 à 4. ha plantés en rejetons et non récoltables dans 
l'année en cours, 3 à 4.000 ha en jachères servant de savane 
i seront renris en culture deux ans 

\ ra 


ison du relief très mouvementé, les cannes sont glantées 


aussi bien dans les sua nue telle celle du Lamentin, 


que dans les régions parfois sur des 

très en pente. 
En Guadeloupe, la canne est plantée sur la zone Est et Ner 

Est, dans ia Guadeloupe proprement dite et sur la presque tota- 
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lité de la Grande-Terre, à l'exception de la région dite des 
Grands-Fonds. - 

Elle occupe une superficie de 25.000 ha environ, dont 16 à 
1.000 sont récoltés annuellement, 3 à 4.000 sont plantés en 
rejetons, en vue d'être récoltés l’année suivante, 4 à 5.000 ha 
restent deux années en jachère et serviront de savane pour le 
bétail. 

2° Répartition des plantations. 


Ces cultures se répartissent entre les usiniers, les colons des 
usines et des planteurs moyens et petits. En règle générale, 
les régions plates et de grande culture sont exploitées par les 
usiniers. 

Ls régions hautes et les plantations sur les pentes sont 
exploitées en partie par les planteurs petits et moyens et par 
les colons des usiniers. 

La répartition de ces plantations est différente, dans chacun 
des deux départements : 

En Martinique, l'usinier exploite moins directement qu’en 
Guadeloupe. Les plus grandes surfaces sont cultivées par les 
Em planteurs qui, en réalité, constituent des sociétés de 
amille, dont la composition n'est pas très différente de celle 
que possède l'usine même. 

L'usine travaille ses propres cannes et celles de ses planteurs 
et colons. La distillerie, en dehors de cas particuliers, exploite 
peu elle-même et Achète surtout à des petits plantenrs. 

En Guadeloupe, il en est tout différemment. Sur 25.000 hec- 
tures cultivés, la moitié est exploitée directement par l'usinier ; 
l'autre moitié se répartit en: un quart, soit 3.000 hectares au 
profit des distilleries et provenant des distilleries et moyens 
planteurs, trois quarts, soit 9.000 hectares environ, par de 
getits planteurs et les colons des usiniers, 


3° Rappel des caractéristiques de la culture de la canne. 


La végétation, — Les opérations culturales. 

La canne à sucre se reproduit par bouturage. Nous exami- 
nerons plus loin les travaux nécessités par cette culture. Pour 
l'instant, disons seulement que les boutures sont des parties 
de tiges de cannes coupées, présentant 2 ou 3 nœuds. Elles 
sont placées dans des sillons tracés à la charrue ou à la 
machine, sillons ayant 20 à 30 centimètres de profondeur. Les 
rigoles sont distantes de 40 à 50 centimètres, selon la pente 
du terrain et les possibilités d'assurer commodément les sar- 
clages. Tous les 5 à 10 sillons, selon le relief, l’on creuse à 
la main ou à la machine une tranchée profonde de 50 à 70 cen- 
tinètres et large de 0,50 m à 1 mètre et qui doit servir de 
canal de drainage pour les eaux de pluie. Entre deux canaux, 
le terrain doit être bombé (opération du bombage) pour faci- 
liter l'écoulement des eaux. — 

Les boutures sont placées dans les sillons de juin à août. L'on 
ajoute du fumier, auquel on adjoint parfois un peu d'engrais, 
et l’on recouvre légèrement de terre meuble. 

Les bourgeons Souesnt rapidement naissance à des tiges 

ui, 3 à 4 semaines après mise en terre, atteignent 20 centi- 
mètres de hauteur. Chaque bourgeon donne une touffe d'une 
dizaine de tiges. 

Il est alors nécessaire de faire un apport massif d'engrais, 
de l'ordre de 1.200 kilogrammes à l'hectare, dans la proportion 
de 120 kilogrammes d'azote, 120 kilogrammes de potasse, 
120 kilogrammes d'acide phosphorique. L'opération se fait à 
Ja main ou à la machine sur les sillons, au pied de chaque 
touffe, dont le cultivateur complète, par la suite, le recouvre- 
ment par de la terre. 

Les travaux d'entretien sont nombreux, surtout en première 
culture, c'est-à-dire jusqu'à l'obtention de la maturité de la 
canne, soit 18 mois après la plantation. é 

L'on doit procéder à des sarclages qui, aux dires de cer- 
tains usiniers, sont de l'ordre de 5 à 7, selon la pousse des 
herbes, pousse en partie influencée par l'état du terrain, la 
pluviométrie et les variétés de canne. En pratique, le nombre 
des sarclages serait plutôt voisin de trois. Les premiers peu- 
vent se faire mécaniquement, soit à la houe tractée par des 
bœufs ou des mulets, soit par rotary. Dès que le feuillage est 
trop développé, il faut sarcler à la main. L'épaillage des feuil- 


les basses, le rognage vigoureux des feuilles épaisses doivent - 


être pratiqués pour aérer la plante. 
Puis, après le dernier sarclage, l'on doit butter les pieds. 
Cette opération est pratiquée à la main. 

L'ensemble de ces opérations se poursuit durant les six à huit 
remiers mois ; après quoi, il n’y a plus qu'à attendre la récolte, 
e soleil et l'eau se chargeant du développement de la plante 

et de l'élaboration du sucre. Le cycle végétalif de la canne est 
done long: seize à dix-huit mois; et c'est un mois après l’appa- 
rilion des premières fleurs violettes que s'opère la récolte, 


4° Méthodes d'exploilation. 
L'on connait deux méthodes d'exploitation de la canne: 
Première méthode: la petite culture. 


Un plant ne donne qu'une récolte; la plantation s'effectue 
au printemps. Après la récolte, l'on dessouche et l’on replante 
des boutures. Cette méthode est pratiquée à Java, en raison (les 
conditions de chaleur, d'humidité du terrain et également pour 
pallier les difficultés de main-d'œuvre. Elle est usitée seule. 
ment chez quelques planteurs guadeloupéens. 


Pour comparer les récoltes à celles des régions opérant par la 
deuxième méthode, il serait juste de ne rapprocher que les 
deux tiers de la récolte par la première méthode, à la totalité 
des récoltes de la seconde, 


Deuxième méthode: la grande culture. 


Un plant donne des souches qui restent en terre de 3 ans ct 
demi à 5 ans et demi, selon que l’on pratique trois, quatre ou 
cinq récoltes successives. Après la récolte en première culture 
pratiquée à dix-huit mois de la plantation, d'autres tiges pous- 
sent: on les appelle des rejetons. Ils es ag tam une deuxicme 
récolte un an après. L'on peut alors obtenir des deuxième, troi- 
quatrième et cinquième rejetons ainsi, d'année en 
année. 


Le nombre des rejetons est limité par le rendement. Le ren- 
dement en poids va, en effet, en décroissant, lorsque l'apport 
d'engrais n'est pas très correctement dosé qualitativerment. 
Dans ce cas: si la première culture donne, en moyenne, 10 à 
120 tonnes de cannes 4 l'hectare, la deuxième en donne 9% envi- 
ron, la troisième 80, la quatrième 65 et la cinquième nettement 
moins. Au contraire, en culture très soignée, comme c'est le cas 
en Guadeloupe, les premiers rejetons ont une richesse saccha- 
rine supérieure aux cannes de première culture: il y a don, 
dans ce cas, intérêt à faire du rejeton. La richesse saecharine, 
à peu près constante dans des première et deuxième 
récoltes, va en décroissant par la suite, Par contre, les soins 
culturaux sont bien moins importants pour les récoites secon- 
daires; ils consistent dans le recoupage correct des souches, 

uelques sarclages, trois à quatre d’après les usiniers, en pri- 
tique d’un à deux, dont les premiers s'effectuent mécanique- 
ment, un apport normal d'engrais, l’épaillage, le repassage des 
canaux de drainage, pour leur rendre la profondeur d'origine, 


Cette deuxième méthode est celle plus généralement prati- 
quée aux Antilles, comme dans la majeure partie des pays 
producteurs de cannes à sucre. Si certains, comme la Loui- 
siane, par exemple, se contentent d’une culture principale et 
d'une secondairé, pour des raisons économiques propres à 
leur pays, aux Antilles le nombre des cultures secondaire: est 
différent (1). Les usiniers font, en général, une culture prin- 
cipale et deux cultures secondaires; les planteurs font pariois 
une troisième et une quatrième culture secondaire, Les four- 
nitures de cannes aux industries de’ transformation sont donc 
assez hétérogènes, quant à la richesse saccharine, pour ce 
qui est des cannes achetées. Nous reviendrons sur celle 
manière de faire. Si, pour des raisons diverses, le pelit plan- 
teur avait intérêt à limiter ses travaux et ses frais culturaux, 
les frais de coupe, de transport, de travail seraient accrus, 
rapportés à la tonne de sucre récolté. 


Complétons l'étude de ce cycle de travaux de culture, en 
signalant qu'après les récoltes secondaires effectuées, le terrain 
reste soit en repos deux ans, soit seulement quelques mois; 
deux ans, lorsque le terrain À gcc à nouveau des plantation 
de cannes; durant ce laps de temps, il sert de savane, où 
paissent les bestiaux. Puis, les souches pourrissent, constituant 
un sport d'engrais non négligeable. Le terrain est alors 
défoncé profondément à 40 em. Lorsque le terrain ne resle 
en repos que quelques mois, c'est en vue d'un dessouchag”, 
suivi d'un défonçage, parfois en vue d'établir une banancrure. 
C'est, aux dires de certains, la culture normale complémentaire 
de la canne. A vrai dire, la rotalion canne-banane a pour avat- 
tage principal l'apport d'azote par la destruetion annuelle du 
trone du bananier, Dans les petites cultures, la création de là 
bananeraie est plutôt une opération de substitution aux plin- 
tations de cannes. 


(4) En Martinique, d’une façon générale, on peut dire que l:* 
cannes produites donnent un nombre de rejelens éminemment 
variable, suivant les terrains, Suivant les conditions chmatiques 
de l'année. qui bien souvent sont différentes à l'intérieur 
de l'île et surtout suivant Ja variété, 

En Martinique, en 190, on pouvait d'stinguer. 6.32% ha de cann's 

antées, 2.424 ha de cannes prem'cr rejelon, 1.587 ha de cannes 
euxième rejcton, 5.310 ha de cannes vieux rcjetons. 
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5° Pratiques de la culture aus Antilles. 


tions culturales nécessilées pour une première 
Le cannes à sucre sont: 
traction et tirage de roches. 
ou seulement coutelassage. 
Epandage de fumier. $ 
Labour profond de 0,50 m au moins. 
Hersages. | 


Etablissement de canaux de drainage. 
Transport de bouture et mise en terre. 


Recourage. 
Distribution pre (deux fois). 
Sarelages re six). 
illages LA 

mme À divers de fumier, d'engrais, de boutures. 

Pour une culture de rejetons, les transports se réduisent au: 
Taillage des souches. 

Fumier et engrais. 

(deux à quatre}. 

Epaillage. 

Réfection des canaux d'irrigation. 

Ces opérations s'effectuent de manière semblable dans les 
deux départements. | 
| En règle générale, les travaux se font à l’aide CRE 
motorisés dans la grande culture et surtout dans Les terrains 
relativement plats et jusqu'à des pentes de 20 p. 100. Eà où 
les pentes sont très aceusées, il faut employer les appareils 
tirés par les bœufs et les mulets et faire usage de beaucoup 
plus & main-d'œuvre. 

En Guadeloupe, Les usiniers possesseurs d’un matériel agri- 
cole moderne effectuent la majeure partie de leurs travaux 
avec des appareils portés, les terrains constituant la zone des 
cannes étant, du reste, beaucoup moins accidentés qu'en Marti- 
nique. La plupart des usiniers, en obligation des contrats de 
colonat, labourent mécaniquement les terres de leurs colons, 
de même qu’ils leur fournissent les plants de cannes. Certains 
mème effectuent ees labours chez le planteur fournisseur, 
soit au prix de revient, soit au'prix d’entreprise et, dans tous 
les ra valeur des fournitures et des travaux culturaux est 
avancée en compte. Ceux qui développent ce mode d'assistance 


. n'ont qu'à se féliciter des résultats obtenus. 


Pour le reste, terrains accidentés d'usines, comme terrains 
accidentés de planteurs non assistés, il faut recourir à emploi 
des appareils ordinaires et eflectuer manuellement de nombreux 
travaux, 

On s'aperçoit de suite que le de revient des cultures 
est très différent, selon l'emploi du matériel motorisé ou 
non, de même, selon ka possibilité des terrains plus ou moins 
rocheux, selon le relief plus ou moins en pente nécessitant 
des canaux de drainage de constitution coûteuse. Le très grand 
nombre de canaux tendrait, du reste, à gèner l'emploi des 
appareils motorisés. 

Avec l'aceroissement de la pente des terrains, croissent done, 
dans le même sens, les difficultés de culture et les frais de 
produetion, 

En Martinique, où le relief est beaucoup plus mouvementé 
qu'en Guadeloupe, la moitié seulement des terrains plantés en 
cannes peuvent être cultivés avec un outillage motorisé. Or, les 
terrains en pente sont le plus souvent en re Où en savane, 
Inais ils peuvent parfois être donnés aux colons, pelits plan- 
teurs, voire ouvriers agricoles. Ce sont de véritables artisans 
ruraux (terme qu’il faut entendre dans un sens quelque peu 
différent du terme métropolitain), travaillant pour les rhumiers 
où les usimiers. Ils sont nombreux qui besognent durément 
pour récolter aïnsi la canne et un peu de bananes dont la 
vente assurera le complément indispensable à leur salaire 


agricole. 

L'on doit, en eftet, considérer celte masse importante de petits 
Planteurs comme les collaborateurs des rhumiers et des usi- 
mers auxquels ils procurent, d’une part, de la matière pre- 
mière et, d'autre part, la main-d'œuvre pour la coupe des 
vannes des industriels tout en se préoccupant de la coupe de 
leurs propres cannes. 


6 Coût des opérations culturales. 

Les divers experts sollicités pour l'établissement du prix de 
revient de la erlture de la canne aux Antilles ont affirmé qu'il 
n'était pas possible d'établir un gs moyen. Les édés de 
culture sont trop variés, le relief trop aceidenté. L'on ignore 


trop souvent le nombre de séries de rejetons dus aux variétés 
de cannes, au climat, à l'intérêt qu'y apportent les planteurs. 


Tous ces facteurs influent indiscutablement sur le prix de 
revient. De l'avis de la direction des services agricoles antillais, 
Fon rait dire que chaque champ de cannes à suere à son 
prix de revient particulier. Aussi, à titre indieatif, seront fournis 
en annexes divers prix de revient, établis pour les établisse- 
ments déterminés : 

Annexe E: 
Le prix de revient de la tomne de eannes, établi en 1%2, par 
la direction des services agricoles de la Guadeloupe, pour 
grande culture. 


Annexe I: 
Celui établi par une importante rhumerie du Sud de la Mar- 
tinique. 


Annexe I: 

Le prix de revient en 1954 de là canne en Guadeloupe, chez 
le groupe des usiniers métropolitains fabriquant les 4/5 de 
la production du département. 

Dans ce dernier cas, le prix réel devrait être considéré comme 
légèrement supérieur, pour tenir compte de la ristourne sur les 
cannes livrées, aecordée à 36 p. 100 des planteurs qui fournis- 
sent le groupe des usiniers et lorsque la valeur de réalisation 
des produits de fabrication sera pr À le mode de paye- 
emnt des cannes des planteurs eu Guadeloupe). 

Annexe IV: 


Documentation communiquée par un important usinier du 
Nord-Est de la Martinique et indiquant les frais de culture 
d'un hectare de cannes plantées, travaillées soit à la main, 
soit à la machine, et les mêmes frais pour un hectare de 
rejetons. 


7° Récolte de la canne: la coupe. 


La récolte de la canne <e fait encore par des méthodes 
archaïiques, survivance des méthodes passées et qu'il y aurait 
intérêt à modifier. 

a) La coupe. 


La récolte débute normalement début janvier, pour <e ter- 
miner en mai, c'est-à-dire pendant la période sèche, où la teneur 
en sucre des cannes est la plus importante et la plus stable. 

En fait, depuis quelques années, les récolles ont commencé 
en février, mars, du fait des grèves intervenues au début de la 
Saison, salariés et patrons n'ayant pu se mettre d'accord sur Le 
taux des salaires. Elles se sont prolongées, cette année, en juin, 
à la Martinique, et en août, à la Guadeloupe. De ce fait, des 
cannes sont restées sur pied, dans ce dernier département. 

La coupe se fait à la main. Le problème se réduit done à une 


question de main-d'œuvre. Il ne semble pas possible de faire 


intervenir des moissonneuses Roke Harvesting, comme ik en 
existe en Louisiane, le relief trop accidenté de la Martinique s'y 
oppose; quelques essais eflectués sur des terrains plats mont 
pas donné les résultats escomptés et les utilisateurs de ce matc- 
riel ont renoncé à l'utiliser, pour en revenir à la technique 
traditionnelle. 

Les moissonneuses de cannes sont d’ailleurs rarement uti- 
lisées dans la zone caraïbe et même dans des pays comme Porto- 
Rico, où la motorisation agricole est particulièrement poussée. 
Le matériel mécanique de coupe existant à l'heure actuelle n’est 
pas suffisamment au poini pour que l’on puisse songer à envi- 
sager sa transformation pour l'adapter aux Antilles, où l'exis- 
tence de canaux constitue l’un des handicaps principaux. 

La technique de la coupe est assez sions : Le ersonnel tra- 
vaillant par équipe de deux, comprend en ist 
le coupeur, une femme: l’attacheuse, 

H Suffit d’abattre la canne au moyen d’un couperet-sabre 
appelé coutelas, en la coupant le plus possible au ras du sol, 
de façon à éviter les pertes de sucre et à la ae ensuite de 
la lige. De la tige ainsi préparée, le coupeur détache de l'extré- 
mité supérieure restante le « bout blane » pauvre en suere et 
qui sert, soit de bouture, soit de fourrage pour les animaux, 

C’est alors qu'intervient une pratique ancestrale, mais anti- 
économique au dernier chef: le tronçonnement de la canne; 
chaque canrre étant supposée avoir une longueur de 3 mètres 
est coupée en deux ou trois morceaux d’un mètre — théorique- 
ment; }'amarreuse, qui travaille en équipe avec le coupeur, 
réunit dix tronçons en paquet, et les paquets en pile. Ce travail 
constitue une tâche. Celle-ci est fixée à vingt piles de vingt-cinq 
paquets, soit: 20x25 x 105.000 tronçons de cannes d’un mètre, 
soit 5 kilomètres. j 

Le travail à la tâche est une survivance historique : antérieu- 
rement à 1848, les esclaves devaient fournir idiennement 
une certaine fäche, facilement contrôlable ; si celle-ci n’était pas 


un hormme : 


accomplie, ils reeevaient un châtiment. Depuis cette époque, la 


pratique de la tâche s’est maintenue. 
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Après leur mise en tas par l'attacheuse, les paquets sont: 

Soit chargés directement sur les camions, ou sur les 
cabrouets, sorte de chars tirés par des bêtes de somme. Encore 
faut-il, pour que cette opération puisse s'effectuer convenable- 
ment, que le champ ne soit pas situé dans un bas-fond, que 
la pente ne soit pas trop forte, que les canaux en permettent 
l'accès. et que l'industriel possède le matériel adapté. 

Soit chargés à dos de mulet, pour être mis en tas près d’un 
chemin d'évacuation; la canne ne doit alors présenter qu'une 
longueur réduite, pour pouvoir être véhiculée de la sorte... 
sans risque pour le mulet. H faut également payer un arrineur 
et un charretier (1) 


La canne est alors définitivement évacuée, soit per camion, 
soit par voie ferrée, soit même par bateau, jusqu’à la prochaine 
distillerie ou usine. 

Les paquets une fois hissés dans le camion ou le wagon sont 
déliés par des ouvriers spécialement affectés à ce travail. La 
présence de liens au moulin des usines présente l'inconvénient 
de bourrer les cannelures des cylindres. 


b) Le problème crucial: le salaire. 


Le prix de la tâche est calculé selon un prix horaire fixé en 
accord avec les usiniers, mais, en fait, par arrêté préfectoral. 
L1 tâche est considérée comme ayant une durée de 8 heures; 
naliquement, la durée de la tâche varie de 4 à 7 heures, selon 

‘habileté des ouvriers, la propreté du champ, la dureté de la 

canne (première culture ou rejelon). Les syndicats contestent 
formellement ces chiffres estimant que la coupe peut durer de 
5 à 11 heures, suivant l'entretien de la plantation. Les appré- 
ciations varient d’ailleurs énormément à ce sujet. (Voir annexe 8, 
la durée des tâches communiquées par la comptabilité d'un 
industriel), 

Pour la récolte 1952, le prix de la tâche était fixé, en Guade- 
loupe, à 607,50 francs pour l'attacheuse; le même prix a été 
attribué au coupeur, qui recoit cependant une prime de 10 p. 100, 
soit au total 1.275,75 francs. Il est prévu des primes de 10 p. 100 
de salaires pour cinq tâches hebdomadaires et de 20 p. 100 
pour six tâches. Le prix horaire a été fixé à la même valeur 
pour le coupeur et l’attacheuse pour donner, paraît-il, satisfac- 
tion aux organisations ouvrières, réclamant un salaire identique 
pour l'homme et la femme, mais pratiquement on l’a différen- 
cié par arrêté préfectoral par une surprime de 10 p. 100 pour 
le coupeur, le travail étant évidemment plus pénible. 

Bes industriels ont été amenés à prévoir des primes pour 
le normbre de tâches réalisées dans la semaine. Il est certain 
que le volume d'écrasement des cannes est fonction de lap- 
pravisionnerent. L'industriel se plaint généralement du man- 
que de production de l’ouvrier. IL indique que la durée de la 
tâche est de 4 à G heures; l'on pourrait faire trois tâches 
sur deux jours. 


Les organisations ouvrières s'élèvent contre cette argumen- 
tation. Si elles reconnaissent comme valable le fait que le 
vourme de la production dépend, en partie, de celui de l'ap- 
provisionnement en cannes, leurs avis différent, quant au ren- 
deinent et au nombre de tâches à exécuter par semaine. Elles 
indiquent que le rendement est en rapport avec le climat et 
que l'ouvrier antillais français supporte la comparaison avec 
les travailleurs des îles voisines. Elles disent aussi qu’il y a 
le fuit des « intempéries », dont il n’est pas fait état dans 
l'argumentation patronale; la saison n’est pas toujours aussi 
sèche que l’on veut bien le dire. Par ailleurs, elles jugent 
que la durée de quatre à cinq heures avancée est en contra- 
diction avec la vérité; s’il est exact que certains ouvriers 
font leur tâche en cinq heures, cela dépend surtout de la 
plantation. En général, la durée de la tâche est de six heures, 
mais, dans des plantations sales, eile peut durer jusqu’à 
onze heures. 

IL apparaît done qu'il y à opposition. En outre, les organi- 
sations ouvritres estiment qu'il est impossible de faire trois 
tâches en deux jours, étant donné la fatigue provoquée par 
le travail de la coupe et la question du sous-emploi. Elles 
jugent, en conséquence, qu'étant donné le sous-emploi et 
l'accroissement démographique important, il serait nécessaire 
de donner du travail au plus d'ouvriers possible, 


Certains usiniers de la Guadeloupe signalent + ro la 
paie effectuée le vendredi soir, il est difficile d'avoir des 
coupeurs le samedi et le lundi, impossible le dimanche. Or, la 
paie est une opération difficile, qui doit s'effectuer dans les 
diverses babitations par le personnel comptable même de 
l'entreprise, En Martinique, la paie a lieu le samedi après-midi, 
le lundi est chômé. 


(1) Le salaire de l'arrimeur est équivalent à celui du coupeur, 
celui du charretier, plus élevé, s'élève à 625,50 francs par tàche, 
plus 10 p. 100. 


Là encore, contestation des ouvriers, qui affirment que, dans 


Ja plupart des cas, à paye a lieu le samedi, après la tâche, ei 


qu'elle dure parfois longtemps. 

Quant à la possibilité de travailler le dimanche, l'opposition 
est formelle, ainsi que nous l'avons digeu chapitre « Absen- 
téisme et rendement » # 

Quoi qu'il en soit, chaque année, Ja fixation des salaires 
horaires conditionnant le prix de la tàche donne lieu à de 
nombreuses et violentes discussions. Le mode de fixation du 
salaire à la tâche n’a qu'une valeur indicative; il ne tient pas 
compte des intempéries; notamment, le prix de la tâche aurait 
pu être fixé forfaitairement, sans tenir compte de la durée, 


C'est ce qui se rer en France, pour les cultures de bette- 
taves sucrières. Il est certain que le travail du coupeur c:t 
pénib'e : le travail commence entre six et sept heures le matin, 
pour se terminer vers treize ou quatorze heures, par une tem- 
pérature de 35°. Pendant ce laps de temps, le coupeur donne 
environ 10.000 coups de coutelas, sans tenir compte des cou; 
donnés pour débroussailler; sur ces 10.000 coups, près de la 
moilié, celle qui consiste à tronçonner la canne, sont inutiles 
et même nuisibles! On peut rapprocher le travail ainsi effectués 
de celui de l’arracheur de betteraves quand, anciennement, à 
l'aide d’une petite fourche à deux dents, il s'agissait de l'en- 
foncer d'un coup de poignet dans le sol, afin d'extraire la 
betterave. 

Si nous comparons les prix à tâches donnés à l'arracheur de 
betteraves à sucre, dont le travail se trouve facilité mainte- 
nant par l'opération dite du soulevage ces betteraves, du 
salaire donné au coupeur de cannes, l’on peut estimer que 
cette coupe ou cet arrachage reviennent, l'un dans l'autre, à 
environ 450 à 00 francs la tonne, Il y a similitude. 


Nous pensons, et cela nous a du reste été signalé, que les 
difficultés proviennent davantage de la persistance de la 
méthode de coupe adoptée et qui est fort onérsuse et anli- 
économique. 

En eflet, la constitution des paquets attachés par des liens, 
permet de vérilier si l'ouvrier a consciencieusement accompli sa 
tâche. Mais lorsque les paquets sont chargés dans le camion, il 
faut enlever les liens; l'opération semble donc avoir été inutile 
ou, du moins, avoir créé une dépense qui, elle, est inutile. 


L'on peut également ajouter qu'un certain nombre de liens 
restants, l’usinier se doit, à l’entrée du moulin, d’avoir des frais 
de main-d'œuvre pour un personnel qui pratiquera l'enlèvement 
à la main des liens qui auront été oubliés. 


Par ailleurs, chaque tronconnage de la canne fait une ouver- 
ture à chaque extrémité des sections, occasionnant deux pertes 
de sucre : une petite par écoulement de jus, une plus impoœætante 
par inversion de la saccharose. La perte par inversion est fonc- 
tion de la température extérieure et de la durée qui s'écoule 
entre la coupe et le travail par l'usine. La perle moyenne est 
chiffrée à 10 p. 100 du poids des cannes, donc à 10 p. 100 du 
sucre contenu dans les cannes récoltées. 


Si l'on procédait par la coupe en grande longueur, il n'y 
aurait, théoriquement, que deux ouvertures sur 3 mètres au lieu 
de 6, ce qui réduirait la perte à 3 ou 4 p. 100. C'est done © à 
6 p. 100 du sucre que l’on perd inutilement par celte méthode 
de coupe. Pour 140.000 tonnes de sucre récoltées cette année aux 
Antilles, c’est une perte sèche de 7.000 tonnes ayant une valeur 
de 500 millions de francs. 


c) La nécessité de méthodes nouvelles, 


Des essais en nombre limité ont pourtant été effectués; ils 
consistent à payer l’ouvrier au tonnage de canne coupée. Cer- 
tains industriels l'ont essayé avec succès. 


La première méthode consiste à évacuer et à charger les 
cannes d’une longueur de 2,50 m à 3 m, sans les tronçonner. 


IL est rappelé que, du fait de la coupe en éléments de un 
mètre, il se Lt me une perte sensible de sucre au cours d'un 
stockage de plusieurs jours ; donc, si la cou uvait être effec- 
tuée en grande longueur, il y aurait facilité de stockage en 
usine et cela, comme nous le verrons plus loin, permettrait d'en- 
visager la constitution d'une provision pour les jours où l'ap- 
provisionnement de l'usine est insuffisant, notamment les 
dimanches et jours de fête. 


I est certain que l’ouvrier a une certaine méfiance, quant 
au rendement de cette nouvelle méthode. Il sait exactement 
ce - a gagné, lorsqu'il a constitué ces 25 tas de 20 bottes 
de 10 bouts. Il doute de connaître le poids réel, lorsque le 
camion partira à l'usine. Certains industriels ont résolu la 
-question, en prenant comme déchargeur aux usines et contre 
rémunération le même personnel qui a effectué la coupe, afin 
que les ouvriers se rendent compte de la quantité qu'ils ont 
coupée et chargée. 


10 Juin 1955 


CONSEIL ECONOMIQUE 391 


Les ouvriers ont été habitués, pendant des générations, à 
couper la canne en la tronçconnaut et il faudrait un effort de 
æsuasion considérable pour leur faire adopter des méthodes 
nouvelles. 

Mais surtout, la nouvelle méthode de coupe entrainerait une 
réduction importante du nombre des coupeurs. 

La pratique d’une coupe nouvelle ne rencontre pas l'adhé- 
sion des travailleurs, qui y voient l'augmentation du sous- 
emploi ou du chômage partiel. Il est donc indispensable, si 
l'on veut réussir, qu’un effort d'éducation ouvrière soit tenté 
dans ce sens pa l'employeur. 

Une coupe de canne plus rationnelle entraînerait un avantage 
certain pour le producteur et l'ouvrier. Cependant, comme nous 
le verrons ultérieurement, l'attrait d’un salaire plus élevé ne 
constitue pas, en Maïtinique, un moyen satisfaisant pour ren- 
verser les habitudes acquises. En particulier, un ‘tel travail 
devrait être exécuté par équipe de 5 à 6 hommes, dont la 
tâche consisterait à approvisionner quotidiennement une ou 
ilusieurs remorques. Or, le travail par équipe n’est pas encore 
entré suffisamment dans les mœurs martiniquaises. 

Certains employeurs, de leur côté, seraient favorables à un 
système de coupe plus moderne. Encore, faudrait-il qu'ils 
adaptent le matériel d'évacuation à ce système, en procédant 
à l'augmentation du parc de remorques, de camions et de trac- 
teurs à chenilles, voire même de balances. 

Une telle méthode nécessiterait certainement un investisse- 
ment supplëmentaire. 

Cependant, lors d’une réunion à la chambre de commerce 
de la Martinique, nous avons eu la surprise de constater que 
sun président déclinait l'offre faite par le préfet de s’interposer 
auprès des organisations ouvrières pour envisager la réunion 
d'un comité paritaire chargé de procéder à un premier échange 


de vues sur cette question, le motif de ce refus: le manque de : 


matériel de transport et les chances d'échec d'un tel comité. 

On pourrait également développer, comme en France, l'ins- 
tallation d’appareils aulomatiques de pesée et évilant toute 
fraude ou l'organisation, par les syndicats de planteurs, de 
services de contrôle. Et s'agit d'un elimat de confiance à créer 
entre usiniers et syndicats de planteurs; c'est évidemment un 
travail de longue haleine, mais les résultats ob'enus par cer- 
tains sont encourageants et il est certain que si, avec l'appui 
de l'administration, on décidait l'utilisation de groupements de 
contrôle et l'emploi de bascules enregistreuses, l'état d'esprit 
pourrait évoluer dans le sens souhaitable. 

Nous pensons cependant, pour que cette méthode nouvelle de 
coupe soit réalisable — et nous spécifions bien sur les terrains 
qui permettent la circulation de camions ou de remorques, 
c'est-à-dire dans les terrains qui ne sont pas trop accidentés 
(dans les autres, il faudra pour l'instant envisager de conser- 
ver les méthodes de coupe en bouts) — qu'il est nécessaire que 
l'usinier ait le matériel motorisé suflisant. Nous avons vu une 
exploitation qui enlevait ainsi un tiers de ses cannes par 
grande longueur, chargées dans des semi-remorques abandon- 
nées dans les champs, pendant que le tracteur conduisait à 
l'usine une autre serni-remorque. Cet industriel nous a signalé 
qu'il pourrait enlever au moins la moitié de sa récolte par le 
même procédé, et en accord avec son personnel, s’il avait 
davantage de matériel motorisé. Il nous a également communi- 
qué que cette méthode lui procurait une économie de 200 francs 
à la tonne sur le prix de la coupe et du transport, ce qui repmé- 
sente au moins 20 p. 100. 

Nous pensons done qu'il y a un problème d'investissement 
agricole à résoudre et nous traiterons de la question dans nos 
conclusions. 

Une deuxième méthode de coupe en grande longueur se déve- 
loppe lentement et plus spécialement en Guadeloupe. 

Elle consiste à estimer le prix de la coupe d’une certaine sur- 
face, En fait, il s'agit qu'employeurs et travailleurs se mettent 
d'accord, compte tenu de la culture (1 culture, rejetons) de 
l'importance des toufles, pour évaluer le poids moyen par pieds, 
bar sillons et ensuite pour la surface considérée. 

Le coupeur ou les coupeurs en équipe ont alors une tâche à 
re et, dans leur intérêt même la coupe en grand élément 
est à leur avantage. Par contre, il n'y a plus de contrôle de 
pesée nécessaire, 

Comme pen la coupe forestière, l'industriel se doit d'exercer 
un contrôle sur place, pour vérifier que toutes les cannes .ont 
bien été coupées, correctement, les souches bien dégagées, les 
bouts blanes enlevés. 


.Celte méthode se heurte à des contestations, quant à l'estima- 
tion du prix de la tâche, surtout en terrain accidenté. 


Quoiqu'il en soit, les Antilles françaises ont le triste apanage 
d'être les seuls territoires de la zone caraïbe qui pratiquent un 
systèment de coupe désuet et antiéconomique. 


8° Réceplion des cannes, 


Indiquons de suite que le planteur livrant habituellement ses 
cannes à l'usine est protégé par une réglementation assez com- 
plexe, qui lui assure à la fois l'écoulement de sa produetion et 
uu prix garanti, tandis que le planteur fournissant Ra distillerie 
ne semble pas bénéticier, en fait, de garanties aussi cegtaines. 
Sa principale protection lui est assurée par la concurrence exis- 
tant entre usiniers et distillateurs, pour se procurer des cannes, 
Lui-même a tendance à livrer au plus près, sans tenir compte 
du prix. 

Les cannes des petits planteurs sont coupées par leurs soins 
et véhiculées, soit directement à l'usine, soit à la bascule régle- 
mentaire, lorsqu'il y a des bascules pour les plantations éloi- 
rnées de l’industrie, Ce mode opératoire est, du reste, inelus 
des les conditions d'achat de cannes, comme nous le verrons 
lus loin. La réception s'opère par le poids, c'est-à-dire que 
‘industriel achète des bambous plus ou moins sucrés. L'usi- 
nier proteste contre cette manière de faire et il semble qu'il 
n'ait pas tort. En effet, comme nous l'avons vu précédemment, 
le petit planteur, pour des raisons diverses, fait parfois des 
cultures de troisième, quatrième rejetons et mème plus. Il s'en- 
suit que ces carmes ont des richesses parfois fort faibles et l'in- 
dustriel est amené à payer le mème prix des cannes riches et 
des cannes pauvres, 

Comme les arrêtés préfectoraux réglant les rapports entre 
planteurs et usiniers l'nudliquent, le planteur recoit une partici- 
pation du produit des ventes, sucres, rhum et mélasse de 
l'usine où ii a livré. Il S'ensuit donc que, lorsque la canne est 
de faible densité, le prix recu désavantage les planteurs qui 
hvrent les cannes les plus riches. De plus, les frais de coupe, de 
transports, qui représentent près de 1.000 francs la tonne de 
cannes, sont très élevés pour la tonne de sucre, lorsque la canne 
est de faible densité, 

Les services agricoles sont d'accord pour instituer un paye- 
ment, en fonction de la richesse saccharine. L'application seule 
parait difficile, parce qu'il faut changer des habitudes et que 
tout changement crée obligatoirement un doute dans l'efficacité 
de la nouvelle méthode et que toute innovation est en général 
génératrice d'une certaine agitation que l'on redou'e. Il est cer- 
tain, comme nous le préciserons dans nos conclusions, qu'il y 
a là beaucoup à faire pour qu'un prix basé sur le rendement 
en sucre à l'hectare soit adopté. Une telle moditication protite- 
tait aux planteurs, comme aux usiniers. 

Pareille étude a été faite aux îles de la Réunion, il y a quel- 
ques années, et après des difficultés également, il y eut accord 
pour la réception à la densité, IL semble donc qu'aux Antilles 
une telle modification doive être proposée par les autorités pour 
amener ce changement salutaire, méme si elle heurte certaines 
habitudes, voire même certains intérêts. 

Les cannes appartenant aux exploitations des usiniers sont 
coupées par une main-dœuvre en partie constituée par les petits 
planteurs se mettant à la disposition des usiniers après la coupe 
de leurs propres cannes Il y a donc des règlements fixés, soit 
par arrêté préfectoral, soit par convention, pour que les fourni- 
tures à l'usine s'effectuent avec un certain Fute pour les 
cannes des petits planteurs et celles des usiniers, les cannes des 
colons étant considérées, pour la part à revenir à l'usine, comme 
sa propre propriété. 

Nous rappelons que, dans ce dernier cas, cette part, qui fut 
de 15 p. 100 de la production, a été ramenée à 10 p. 100. 


9° Prix des cannes. 


En cette matière, il a toujours existé des difficultés. Bien 
avant l'assimilation, à l'époque de la colonisation, le prix à 
donner au petit planteur pour les fournitures de sa canne était 
fixé par le Gouverneur, non sans de nombreuses discussions. 
IL est certain que ces difficultés seront aplanies, lorsque l'on 
pourra réceptionner à la densité car, comme en France, l'on 
un à une richesse déterminée et avec une échelle établie à 
‘avance, le poids fourni, En Guadeloupe, comme en Marti- 
nique, cest par arrêté préfectoral que le prix de la canne 
achetée a été fixé. 

En Guadeloupe, un arrêté préfectoral fixe que le planteur 
recevra 61 p. 100 de la valeur de la réalisation des produits 
fabriqués : sucre, rhum et mélasse. 

En Martinique, le pourcentage:va de 58 à 65,8 p. 100, selon 
les usines et cela pour tenir compte de conditions plus parti- 
culières à chacune, dans un pays où le relief est très accidenté, 
L'annexe 6 contient d'ailleurs l'arrêté fixant, en Martinique, 
les modilités de règlement. 

Comme la réalisation des eg ne s'effectue qu'environ 
une année après la fabrication, les services préfectoraux de 


chaque département établissent. avrès consultation des orga- 
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nisations patronales et de planteurs, un bordereau pour la fixa- 
tion d'un prix provisoire pour la tonne de cannes et qui tient 
compte des résultats de l'année précédente. Pour 1952, comme 
l'indique l'annexe 7, l'acomple est de 3.600 F, à la tonne de 
cannes. 

Lorsque la réalisation de tous les produits fabriqués (rhum, 
mélasse, sucre) aura étè achevée, les services préfectoraux éta- 
bliront la ristourne qui devra être donnée. C'est ainsi que, pour 
la récolte 1950, la ristourne a été versée en février 1952 seule- 
ment et elle était de l’ordre de 400 F la tonne. 

Cette méthode a l'avantage d'établir une relation entre la 
valeur de la matière première et la valeur de réalisation des 
produits fabriqués qui en découlent, Aux yeux du planteur, 
c'est une garantie. 

Cette larme constitue peut-être une raison supplémentaire, 

pas à essayer la méthode de la réception à 
a densité. 

Toutefois, cette facon de procéder comporte deux consé- 
quences importantes : 

Si, par malheur, une année, le prix définitf se révèle infé- 
rieur aux prix provisoires, les planteurs seront incapables de 
sembuurser et ne le voudront pas: il s’ensuivra fatalement une 
crise éociale ; 

L'usinier, en fait, pendant deux ans, utilise à son profit une 
partie non négligeable de la trésorerie des petits planteurs, soit 

our l'anrée 1950, 10 à 12 p. 100 du prix La récolte. Encore 
aut-il renir compte du fait que le règlement du solde est ocea- 
sionné par la date de réalisation des rhums, qui s'opère sur 
une période encore plus longue. 

Cette pratique constituerait une inconséquence, eu égard à 
Ja puissance financière des usiniers, au cas où ces derniers 
h'accorderaient pas le crédit des fournitures et des façons ceul- 


pi a lorsqu'ils donnent une assistance à leur petit plan 
eur. 


10 Rendement des cannes. 


HN y à lieu de distinguer le rendement en poids à l’hectare, 
du rendement eu sure à l’hectare. 

Ce dernier est le produit du tonnage de cannes récoltées à 
J'hectare pur la richesse saccharine. C’est sur lui que doit por- 
ter le maximum des efforts, pour diminuer Je plus possible 
le prix de revient de la tonne de cannes. 


Deux éléments sont donc à considérer: le tonnage à l’hec- 
tare, la richesse sarcharine. 


L'accroissement de ces éléments est fonction: 


A. — De la variélé des cannes plantées; 
B. — De l'emploi judicieux des engrais: 
C. — De l'influence des éléments extérieurs: soleil, pluie. 


A. — La varié de cannes plantées. 


Le choix du plant de cannes est actuellement le problème le 
plus important — en matière de culture. 


A vrai dire, les opérations de préparation du terrain, excep- 
tion faite du choix de lengrais, sont correctement effectuées 
aux Antilles, par une population agricole habituée à un tel 
travail, sous Ja directive. des planteurs de cannes accoutumés 
depuis des générations à cette culture. Sans doute, pourrait-on 
s'étonner de l'insuffisance numérique de véritables techni- 
ciens agricoles qualifiés employés dans les plantations. Mais là 
où le problème demeure entier, et où des solutions construc- 
tives doivent être apportées à bref délai, c'est dans le choix 
et la sélection des plants. 

Depuis des années, on s’est aperçu que la canne subissait un 
phénomène de dégénérescence — le rendement des cannes 
d’Otahiti n'avait cessé de décroiître — de nouveaux plants 
furent introduits. 

Mais les producteurs ayant voulu mécaniser Ja culture, eu 
diminuer leur prix de revient, par une compression de Jeur 
personnel agricole, furent amenés à remplacer par de nou- 
velles espèces, l'espèce B.H. 10-12, dite royale, dont la crois- 
sance était delicate et nécessitait des sarclages nombreux, donc 
onéreux, Mais qui, par ailleurs, avait un rendement industriel 
assez élevé. 

Mais là se pose le problème du choix de nouveaux plants. 

Jusqu'ici et tout en désirant obtenir des cannes à grand 
rendement, l’industrie suerière antillaise n'avait pas réalisé la 
nécessilé de créer sue place un centre d'étude en commun. 
Elle avait pensé que ja eg transplantation de cannes à 
grande production provenant des îles anglaises ou américaines 


des Caraibes ou de l’île Maurice, devait obligatoirement don- 
ner des résultats identiques, dans les deux départements antil- 
lais. Elle n'avait pas songé qu'il s'agit là de concilier au 
a 
la 


mieux l'accommodation de 
différents, sa résistance à 


p.ante à des terres et à un climat 
sécheresse et aux maladies. sa 


en sucre, l'élimination et impure van 
fabrication, etc. 4 là 

En Guadeloupe, cependant, les importantes sociétés métro. 
politaines exploitant les sucreries, ont créé des départements 
de recherche dans leur établissement. Ces laboratoires tra. 
vaillent sur un grand nombre de variétés importées, de Bar. 
bade notamment, et dont ils recherchent l'adaptation sur leur 
terre, mais ces recherches sont individuelles. 

En Martinique, où les usiniers constituent, en fait, des mem- 
bres d’une grande et même famille qui n’ont pas, comme en 
Guadeloupe, conçu la nécessité de collaborateurs techniques 
métropolifains, les recherches ont été jusqu'ici inexistantes. 
Il nous a été signalé que les usiniers, pris individuellement 
importent, à l’occasion de voyages, quelques boutures de 
cannes, qu’ils plantent et multiplient sans Soins spéciaux, en 
tronçonnant sur rejelons, comme sur canne de premier jet, 
Cette multiplication se fait dans le secret. Après dix-huit mois, 
ils s’aperçoivent que la canne ne s’est pas adaptée au sol où 
au climat, que la variété est quelconque ou même inférieure 
à ce qu’ils possédaient jusqu'ici. Is recommencent ainsi avec 
d’autres varkétés et les années passent sans apporter le progrès 
certain qui résullerait de recherches menées méthodiquement, 
comme le font les Anglais ou les Américains. 

Les Antillais avaient probablement escompté tirer un avan- 
tage, en s’abonnant collectivement, par le versement d’une 

rime annuelle de 400.000 F, au centre de multiplication de 

rbade. Cet abonnement leur donne le droit de se rendre aux 
stations de Porto Rico, Barbade ou autre, de s’y documenter 
et d'en rapporter toutes les boutures qu'ils désirent, mais que 
ne désire pas obligatoirement le terrain. Cette méconnaissance 
des principes de recherches techniques en Martinique et ce 
manque de recherches collectives en Guadeloupe, a failli con- 
duire l’économie antillaise à une catastrope; la Martinique, 
elle, a été touchée très sérieusement; sa situation économique 
actuelle provient en grande partie de cette erreur. 

En 1950, les Antillais éprouvèrent le besoin de changer leurs 
variétés de cannes. Is en importèrent une de la Barbade, fra- 
gile et cassante, qui devait évidemment donner de bons résul- 
tats. 

Des variétés de cannes furent done achetées à la station de 
génétique de Barbade. Celles-ci avaient donné localement de 
bons résultats et leur rendement en sucre s'était révélé inté- 
ressant, tout en diminuant le nombre de sarclages. 

Ces variétés, à l’usage, se révélèrent peu avantageuses en 
Matinique et beaucoup plus en Guadeloupe. 

Les nouvelles cannes importées, assez vigoureuses, rappel- 
lent, par certains côtés, la canne sauvage. Leur avantage tient 
surtout au fait qu’elles rejetonnent vigoureusement et que 
leur rendement agricole peut dépasser 100 tonnes à l'hectare. 
I existe, dans cés conditions, une fourchette de rendement 
satisfaisante, 

La nouvelle variété s'est, en définitive, révélée intéressante 

ur le producteur, parce qu'elle nécessite une main-d'œuvre 
adm moins importante, en ce qui concerne Ja eulture. 

Toutefois, le rendement industriel, à l’usage, s’est révélé 
défectueux. Les reg se trouvent actuellement dans une 
impasse, ne sachant à qui s'adresser pour obtenir des plants 
qui leur donnent satisfaction, à la fois sur le plan agricole et 
industriel. 

En outre, en 1951, la Martinique subit un eycione. Les varié- 
tés antérieures auraient résisté, les nouvelles pas. Les cannes 
fragiles cassèrent, en grande partie. Les pertes furent évaluées 
à 15 p. 100 de la récolte, mais à ces pertes s’ajoutèrent celles 
imprévues, conséquence des premières: les cannes cassées 
furent attaquées par les rats, qui fireat des ts et bles- 
serent suffisamment les cannes pour permettre J'attaque des 
parasites, des charençons, du borer. La perte totale fut esti- 
mée à 40 p. de la récolte, 

On peut légitimement se demander pourquoi le service de 
la recherche agronomique — instailé en Guadeloupe 1) anté- 
rieurement à l'assimilation — n’a pas été à mème de procéder 
aux premières recherches sur Jes cannes susceptibies d’être 
implantées avec profit dans les Antilles françaises. 

La réponse nous a été donnée: cet organisme poursuit un 
but totalement désintéressé, de recherche agronomique géné- 
rale et il n’a pas à assumer une tâche de. pépiniériste. Par 
ailleurs, les moyens financiers ou en personnel mis à sa dis- 
position sont manifestement insuffisants. 

Ces deux causes, d’ailleurs, sont étroitement liées : les cadres 
ne sont pas en nombre suffisant et, d’autre part, l'envoi d'un 
foactionnaire métropolitain aux Antilles ne présente pour Jui 


(1) Le centre de recherches dirigé par M. Sthèle, silué dans une 
région à forte pluvioméirie, un jardin d'essai, Je jardin 
ucI0s. 
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aucun avantage d'aucua ordre que ce soit, eu égard au prix 
de la vie et des frais et conséquences qu'entraine la vie sous 
un climat tropical. 

Aussi longtemps qne le problème du traitement des fone- 
tiounaires envoyès dans les D. O0. M. n'aura pas été résolu, 
celui de la pénurie de personnel des services de Ja recherche 
agronomique, comme celle des autres services, subsistera. 

Quoi qu’il en soit et sans chercher plus longuement les res- 

onsabilités fort partagées d’une situation devenue grave, Je 

réfet de la Martinique prit un arrêté, en juillet 1952, portant 
institution d’un centre technique de la canne et du sucre, 

De l'avis unanime des autorités des deux départements, de 
même gne de celui des organisations professionnelles, il est 
nécessaire qu'un centre technique soit institué dans chaque 
département mais que des gelaticns étroites soient créées entra 
les deux centres et les directions des services agricoles et 
enfin qu’une liaison suit assurée avec le centre de la Réunion. 
Ces centres devraient être dolés financièrement en- consé- 
quence et devraient être suffisamment étoffés en compétences 
techniques. IIS seraient conseillés par la direction des services 
agricoles et devraient recevoir l'aide effective et financière des 
industriels. Hs pratiqueraient les essais d'adaptation de variétés 
sélectionnées de cannes, dans les différentes régions des dépar- 
tements antillais. 

En Guadeloupe, par exemple, le centre aurait à reprendre, 
en les coordonnant, les recherches “es usiniers; ces derniers 
prèteraient leur champ d'expérience, qui resterait sous le con- 
trôle exclusif des techniciens du centre de recherches, 

En Martinique, il faudrait agir de même, mais les champs 

d'expérience seraient à créer, 
‘ En annexe 9, nous donnons Ja proposilion de création du 
centre de la Martinique, prévu par les dispositions de d'arrèté 
préfectoral l'instituant et présenté par le directeur des ser- 
vices agricoles de Ja Martinique. 


B. — L'emploi judicieux des engrais. 

Ce centre de recherches devrait également avoir pour attri- 
bution l'étude des terres et devrait conseiller les planteurs 
dans le choix de l'engrais d'étude sur diagnostic foliaire. 
Certes, les services administratifs possèdent un laboratoire per- 
mettant d'analyser les terres, mais celui-ci n’est que rarement 
consulté. 

Les planteurs, comme les cultivateurs métropolitains, d'ail- 
leurs, semblent assez réticents vis-à-vis des méthodes mo- 
dernes: actuellement, l’engrais est employé sans étude préa- 
lable. Jusqu'à présent, certains producteurs ont procédé par 
tätonnements et sans méthode rationnelle. 

Par habitude et selon leurs disponibilités financières, les 
planteurs fourairaient à la plante de une tonne à une tonne 500 
à l’hectare. À ia Guadeloupe, les usiniers emploient des tech- 
niciens métropolitains et utilisent des laboratoires outillés pour 
effectuer leurs recherches, pratiquant plus scientifiquement. 


€. — L'influence sur les éléments extérieurs: soleil, pluie. 

Certes, l’action humaine sur ces éléments ne peut être que 
faible, 

Il ne peut s’agir que de modifier le choix des terres. Or, les 
meilleures terres exposées favorablement, sont exploitées en 
cannes à sucre, du moins en Martinique. 

En Guadeloupe, la situation est différente. Les terres ont été 
également sélectionnées correctement, mais la région la meil- 
leure serait la Grande Terre; eile est relativement plate. Malheu- 
reusement, le régime des pluies ne lui est plus favorable, En 
année piuvieuse, comme c'est le cas depuis deux ans, les 
récolies sont nettement élevées, dépassant 100 tonnes à l’hec- 
lare, en première culture. En année sèche, la récolte est faible, 
IL faudrait donc pouvoir irriguer. 


Les Guadeloupéens ont, depuis longtemps, pensé au pro-. 


blème. I faut trouver une solution dans des conditions ren- 
labies; la Grande Terre, à elle seule, permettrait la récolte 
assurant Je contingent de sucre du département, soit 
100.000 tonnes. Celte amélioration libérerait de bonnes terres, 
qui laisseraient la place à des cultures autres vivrières, bana- 
hières, ananas, par exemple. 

Un ingénieur envoyé par les services du plan de moderni- 
Sation et d'équipement, M. Roseau, avait, en 1948, établi un 
rojet 7 consistait à capter l’eau d’une rivière de la Guade- 
upe et de la conduire dans une vaste dépression de la Grande 


Terre, pouvant contenir 10 millions de m°. Cette réserve impor- 
lanie se trouvait nécessaire, par le fait mème que l’eau devait 
pe captée au fil du courant et que le débit n'était pas impor- 
nt, 
De plus, le passage de la rivière Salée séparant les deux les 
de la Guadeloupe devant s'effectuer par si gere un frein 
supplémentaire du débit de l'eau était ainsi créé. 


ce grand 


réservoir, l'eau devait être pompée dans les citernes étanches, 
à confectionner dans les terrains élevés et d'où l'on pourrait 
ieriguer par gravité. 

Un ingénieur du génie rural, M. Jannet, envoyé en mission 
pour se rendre Goruple des possibilités de réalisation, chargea 
un ingénieur de son sesvice, M. Ferrari, de constituer la pre- 
mière phalange du géme rural en Guadeloupe, aux fins de 
poursuivre les travaux de recherche qu'il avait amorcés et da 
procéder à certaines vérifications, Lors de notre visite, M. Fer- 
rari nous conlirma les réserves que M. Jaunet nous avait 
faites avant notre départ. 

La constitution du grand réservoir coûtetait fort cher et ce 
réservoir ne conserverait peut-èlre pas son eau. Pour feriner 
cette grande réserve du côté de la mer, il faudrait constituer 
une digue de plusieurs kilomètres, reposant sur un has-fond 
mouvant, à base de giaise. Les difficultés d'établissement de 
cetie digue et l’imperméabiiité possible du bas-fond de la lisse 
— imperméabilité qui n'est pas encore prouvée cependant — 
serait les causes majeures qui feraient craindre Fabandon du 
projet. 

Un premier caleul estimait à environ 20 milliards Yampleur 
des travaux à effectuer, Une autre solution plus simple à été 
proposée, celle de collecter dans les poiats hauts, les eaux en 
période de pluie, d'où création de ré<ervoirs étanches de 
volume important. 

La réserve d'eau utile serait cependant fonction de Fabon- 
dance des pluies, d'une part, et de Faction solaire, prova- 
quant une évaporation non négligeable en période d'utilisa- 
lion, d'autre part, 

I semble qu'aucune solution ne doive être abandonnée, 
avant d'avoir obtenu la certitude qu'elle n'est pas la bonne. 
L'irrigation de la Grande Terre moditierait du tout au tout 
l'économie de la Guadeloupe et même celle des Antilles, En 
plus de la libération des terres permettant la plantation ou le 
développement d’autres cultures vivriéres où autres, L y aurait 
lieu de tenir compte de Fah:issement du prix de revient pos- 
sible du sucre, par suite de l'abaissement du paix de revient de 
la canne. Cet abhaissement du prix de revient permettait, dans 
le temps, à l'Etat de se rembourser des frais d'iimmobhilisation 
entrepris. Les usiniers compreanent, dü reste, parfaitement 
l'importance qu'ils retireraient de cette irrigation et accepte- 
raient, nous a-t-on dit, dès l'origine, un plan de taxation ou 
de ristourne aidant au remboursement des frais engagés, 

Une autre solution a été proposée: la multiplication des 
forages. Une usine a déjà fait des essais, qui sembient con- 
cluants, La recherche des eaux souterraines s'impose, au préa- 
lable, pour connaître les ressources dont on pourrait disposer, 

La mise au point de ces suggestions ne peut se faire que 
lorsque techniquement, l'on connaîtra un projet viable. 

En définitive, il est assez difficile de se faire une idée exacte 
des rendements à l'hectare, que ce soit le rerdement agricoe 
ou industriel, et surtout de fixer, pour l'ensemble d'un dépar- 
tement, un chiffre moyen. Celui-ci ne peut être qu'approxi- 
matif. 

D'après les renseignements recueillis à bonne sourte. les ren- 
dements seraient, cette année, évalnés, et cela avant la fin de 
là fabrication, à: 

En Guadeloupe, 70 tonnes (sucre-rhum), en moyenne, sur 
16.300 hectares recoltés avec un rendement tota! de 9,40 p. 106, 
contre 67 tonnes en 1951, avec un rendement total de 9,43 
pour 100. 

En Martinique, le Nord et le Sud connaissent, cette année, 
des rendements différents dus à la nature des terres et à l'irré- 
gularité de la pluviométrié, Les rendements moyens seraient 
de l’ordre de 45 tonnes, avec une rihesse totale de 9,40 p. #6 
(en 1938, le rendement était de 8&0 tonnes, avec une richesse de 
11,46 p. 100). 


Cependant, si l'on adopte ces chiffres et que l'on tienné 
compte des rendements de certaines usines dépassant 70 ton- 
nes dans les terres du Nord de la Martinique, l’on est amené 
à concure que des petits planteurs doivent avoir des rende- 
ments très inférieurs. 


11° Financement de l'agriculture. 


Le finincement de l’agricullure consiste essentiellsment en 
des crédits de campagne, donc à court terme; les prêts d'équi- 
pement à moyen où à Long terme sont extrêmement rares. 

Ces crédits sont distribués dans chaque département, par 
quatre banques : 

Banque de la Martinique. 
Crédit martiniquais. 
Crédit agricole, Crédit agrico.e 
B. N L 


Le 


Ranque de la Guadeloupe. 


Crédit guadeloupéen. 
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Ces banques, qui se partagent le marché d'une manière iné- 
gale (1), ont la facullé de faire réescompter leurs eréances 
auprès de la caisse centrale de ja France d'outre-mer. 

Toutetois, la Banque de la gr nn et celle de la Guade- 
loupe jouissent de prérogatives spéciales et, en fait, assurent ja 
presque totalité du service des prêis aux planteurs. RES 

Ces banques, en effet, qui eurent le privilège d'émission jus- 
qu'en 1944, furent transformées en sociétés anonymes, 
Ja C. C. F. O0. M. assura le service de l'émission. Eu égard à 
leurs anciennes attributions, elles reçurent le privilège de faire 
de: prêts sur récolte pendaate : ce procédé permet de prêter sur 
gage, sans qu'i y ait dessaisissement du débiteur, x 

En contre-partie, la banque possède un privilège sur le prix 
de vente de la récolte. 

Sur une demande de prèt, la banque, après avoir vérifié à 
l'enregistrement qu'il n'existe aucune opposition, envoie un 
expert chez l'emprunteur, où il fait faire une estimation de la 
future récolte, basée eur la surface plantée, la nature des 
cannes (grande ou petite cuiture, cannes provenant du pre- 
mier où dun second rejeton, etc.). Le rendement probable est 
obtenu en se référant à celui obtenu l'année précédente. 

En principe, la banque prête par boucaut (2) de canne : le bou- 
caut valant en movenne 30.000 francs, le prêt est variable avec 
le prix du produit fabriqué. En moyenne, il s’élève à 18.000 F. 
Ce prèt se hit par tranches de 6.000 F, la première étant payée 
our l'achat d'engrais, la seconde pour effectuer les sarc.ages, 
troisième pour l’enièvement de la récolte. 

Le système des prêts à court terme, tel qu'il est pratiqué aux 
Antilles, appelle les remarques su'vantes : 

L'importance du prêt de campagne est éevée, puisqu'il cor- 
responJ à pres des deux tiers de la valeur de la canne. 

Toutefois, étant donné :a durée végétative de la canne, ces 
prêts, d'une durée théorique de 180 jours, sont, en fait, perpé- 
tuellement renouvelés: en d’autres termes, le planteur se 
trouve toujours à découvert. 

Le taux des prête, actuellement de 5,5 p 100, assez élevé, 
contribue à accroître le prix de revient de la canne, donc des 
produits qui en décou:ent: sucre, rhum. 

Le remboursement des prêts s'effectue sans trop de diffi- 
cullés, étant donné que la banque se fait rembourser par l'inter- 
médiare des usines, sitôt effectuée la livraison de cannes. 

le crédit agricole est trop peu développé aux Antilles: les 
agriculteurs cherchent à e:aprunter auprès de cet organisme, 
sans vouloir y faire des dépôts. Trop souvent, ils considèrent 
le crédit agricole comme un étabiesement d'Etat et, à ce titre, 
les emprunts comme des dons et des subventions. Enfin, les 
ouvoirs publics ne lui donnent pas un appui suffisant : notons, 
À ce sujet, qu'il n'a pas encore reçu la dotation initialement 
prévue. 

CONCLUSIONS DE LA DEUXIÈME PARTIE 


Apercu des améliorations possibles des éléments qui concourent 
à la formalion du prix de revient de la canne livrée 
à l'usine, 

L'evimen général qui vient d'être fait de l'exploitation 
actueue de la cu:ture de la canne, de sa coupe, de son trans- 
port à l'usine, nous amène à formuier certains avis. Hs tien- 
nent compte des remarques formulées tout au long de l'exposé 
et qui, pour beaucoup, ne sont que la reproduction ou la tra- 
duclion de ce que nous avons constaté et des aspirations d’orga- 
hnsations professionnelles ou d'organismes directeurs. 

Six éléments principaux concourent à la formation du prix 

de revient de ia canne rendue usine : 

a) Les frais d'exploitation culturaux jusqu’à la récolte; 

b) Les frais de coupe, fonction de la méthode employée; 

c) Les frais d'approche à l'usine ou à la bascule de récep- 
tion; 

d) Les méthodes d'achat et de réception; 

e) La sélection de Ja variété; 

f) Les possibilités d'irrigation en terre sèche. 


Reprenons chacun de ces éléments: 
a) Frais d'exploitation culturaux jusqu'à la récoite. 


(1) A titre indicatif, signalons qu'à la Martinique, les banques 
distribuent le crédit dans la propertien suivante (les chiffres indi- 
quent la superficie culturale de <annes pour laquelle sont ac-ordés 
les prèts tant en ce qui concerne la culture dite que 
l'industrie [usines et distileries}): Banque de la Martinique, 500%; 
Crédit marliniquais, 3.500; Crédil agricole, 1.700; B. N. C, 1., 300. 

(2) Le boucaut est la quantité de cannes nécessaires pa produ:re 
wne harrique de sucre, la barrique étant une mesure locale corres- 
gen à 8.333 tonnes de cannes. soit 500 kg de sucre, à 6 p. 100 
e richesse, 


L'exposé des méthodes d'exploitation actuelles appelle les 
possibilités et la nécessité des améliorations suivantes : 


1° Pratiquer la motoculture partout où cela n’est pas rendu 
impossible par le relief; pour cela: 


2° Encourager l'extension des pratiques d’assistance de l'usi- 
nier à ses planteurs fouruisseurs; 

3° Augmenter les unités de mécano-culture, assistance des 
services agricoles d'Etat aux planteurs isolés. Quelques unités 
existent déjà dans chaque département. Les avantages qui en 
découlent l'emportent sur les aléas possibles ; 

4° Encourager éga'ement la reréation de coopératives de 
mécano-culture, comme cela a été réalisé dans la métropole et 
à la satisfaction de tous depuis la Libération. Pour ce déimur- 
rage, il faut accorder des prêts à moyen terme, qui mettront 
davantage l'appareillage à la portée des planteurs groupés. 


h) Frais de coupe. 


En ceite matière, toutes les tentatives doivent être faites pour 
créer un climat favorab'e à la méthode de coupe en g'ande lon- 
gueur, avec garantie dun contrôe du travail. Le bénéfice impor- 
tant qui en résulterait contribuerait à augmenter la produc- 
tivité de ce travail, à condition toutefois qu'un partage judi- 
cieux du bénéfice réalisé permettre d'accroître le salaire du 
coupeur et l'incite ainsi à abandonner une méthode de travail 
archaïque. 

Ces inéthodes modernes ne conduiraient pas, pour autant, 
à accroître le chômage, du moins logiquement. La durée de 
coupe serait diminuée pour chacun, mais le relèvement du 
saiaire résultant de la répartition du bénéfice de lopération 
pourrait, dans une large mesure, compenser la réduction du 
temps de travail. Se poserait peut-être davantage alors le pro- 
blème du plein emploi. 

La coupe en grande longueur offre plusieurs avantages : l'une 
est spécifiquement agricole : c’est la possibilité de couper un 
tonnage journalier plus important rendu usine, dans de meil- 
leures conditions; un autre, plus spécifiquement industriel, est 
la Liruitatiou des pertes de sucre et la possibilité de stockage, 
tendant à réduire le nombre de journées chômées au cours de 
la semaine, comme nous l’étudierons plus loin. 


Dans les cultures en terrains très accidentés, l'on ne voit pas, 
pour le moment, d'améliorations très notables à apporter. 
Les frais d'approche à l'usine ou la bascule de réception. 


Ceux-ci sant, en grande partie, fonction de la méthode de 
coupe. Là, où sera possible de en grande longueur, on 
suppr'mera la sortie des cannes à l'extérieur des champs, au 


moyen des mulets, les enleveurs de liens, les pertes de cannes 


le long des routes. 


Mais, pour que ces modifications puissent être entreprises 
rapidement, il faut aussi que l’usinier soit doté de moyens d'en- 
lèvement el de transport en suffisance et adaptés à ses travaux 
et que le système routier soit amélioré. Comme nous l'avons 
vu précédeminent, il n'en est pas toujours ainsi. C’est là une 
question d'investissements et il semb'e que, pour les rendre 
possibles, des crédits à moyen terme soient absolument néces- 
saires. 

Il ne faut pas oublier que la coupe de la canne et l'approche 
à l'usine touchent un problème social et que l’on doit, avec 
beaucoup de doigté, essayer de résoudre pour l'amélioration de 
l'économie et da bien-être de tous. Rappelons que, d’après un 
industriel pratiquant cette méthode de coupe, l'amélioration du 
revient coupe transport est, au ruinimum: 20 p. 100. 


d) Méthodes d'achat et de réception 


Dans ce domaine, il faut agir avec tout le désir de persuasion 
nécessaire pour modifier la réception au poids, qui ne tient pas 
compte de la richesse en sucre. Persévérer dans cette mauvaise 
méthode, c’est continuer à désavantager le planteur eonscien- 
cieux, au profit de celui qui ne l’est pas; c’est aider l'abandon 
de variétés de cannes riches et pruductrives, au profit de mau- 
vaises, à rendement, à poids incertains et à richesse faible. C’est 
encourager la multiplicité des cultures sur une première bou- 
ture, sans souci de la perte en sucre à l’hectare. En définitive, 
c'est une méthode totalement irrationnelle et injuste. 


La Réunion a adopté, non sans difficulté, le système de la 
réception à la richesse. Nul doute que, par une action concertée 
des services agricoles, de la station de recherches des services 
préfectoraux et un esprit compréhensif des usiniers, il ne soit 
possible de remédier au plus vite à ces pratiques de réception 


périmées, 


Du reste, les services préfectoraux, notamment en Guade- 


loupe, ont déjà agi en interdisant la culture de variétés de 
cannes non rentables. Ce n’est qu'un début d'action, mais sans 


grande efficacité, car seule la réception à la densité élimine- 
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rait, en la pénalisant sans omission, la canne provenant de 
variétés mauvaises ou de cultures trop multipliées. 

e) Sélection de la variété. 

Le centre de recherches, dont la création a été décidée en Mar- 
tinique durant notre séjour, résout, en principe, le prob:ème 
d'adaptation des variétés. 11 reste à créer un organisme sem- 
blable en Guadeloupe et à fixer, en tenant compte de la station 
de recherches agronomiques, une hiérarchie et une liaison dans 
ces recherches. Pour que la station soit efficace, elle doit être 
financée d’une façon suffisamment large pour pouvoir d'abord 
rrouper une équipe de techniciens compétents conseillés par 
ñ direction des services agricoles et avoir aussi l'autorité suffi- 
sante pour conduire les recherches. 

Le financement pourrait ètre calqué sur celui adopté à la 
Réunion: une subvention d'Etat, une contribution des plan- 
teurs, des distillateurs et des usiniers. 

{) Les possibilités d'irrigation en terre sèche. 

Ce problème,  — intéresse p'us spécialement la Grande Terre, 
en Guadeloupe, devra tôt ou lard être résolu pour tenir compte 
de la pression démographique constante des Antilles. La solu- 
tion éventuelle aurait des conséquences incaiculables sur l'éco- 
pnomie des Antilles. 

Ce serait la mise en cu:ture de surfaces importantes de terres 
très bien exposées, à récoltes constantes, puisque n'étant plus 
soumises au risque de la sécheresse. Ce serait le développement 
possible de certaines cultures qui ont existé et peuvent pros- 

rer aux Antilles, telles que sisal, arachide, riz, coton, etc. Ce 
serait la possibilité du développement de ;’éievage. On sait que 
la ration alimentaire de l'Antillais manque de matières azotéeg 
d'origine animale. 


Ce serait, par ailleurs, en Guadeloupe, la libération de terres 
au profit d’autres cultures, vivrières notamment 

Ces avantages principaux résumés constituent une indication 
de l'importance de l'étude sur laquelle le génie rural se penche 
actuellement. La mission estime qu’on ne saurait trop recom- 
mander de mettre tout en œuvre pour rechercher la solution la 
plus rentable et l’examiner avec un désir certain de réalisation. 
C'est le cas notamment de l'unification dans le Sud de la Marti- 
nique : si les études étaient poussées et qu’un commencement 
de réalisation sait possib'e, l’on pourrait avantageusement dé- 
Mo l'élevage et réduire d’autant les importations de viande 
et de lait. 

La mission est convaincue que, si les efforts pouvaient être 
portés rapidement sur les six principaux éléments désignés ci- 
dessus du prix de revient de la canne, la situation difficie de 
l'industrie suerière aurait trouvé la principale des solutions : 
diminution du prix de revient du sucre, par le travail d'une pro- 
duction plus importante de sucre récolté à l’hectare, sous forme 
de canne, puisque les usiniers sont producteurs, dans la propor- 
tion de 50 p. 100, de la totalité des cannes qu'ils travai.lent et 
pour 70 p. 100 environ, lorsque sont comptées les cannes four- 
nies pe leurs colons et dont une partie (10 à 15 p. 100) leur 
revient, 


TROISIEME PARTIE 
L'industrie du sucre et celle du rhum. 


La canne est traitée pour produire, soit du sucre, soit du 
rhum. L'extraction du sucre laisse un résidu, la mélasse, dont 
on retire également du rhum. 


Nous sommes ainsi amenés à étudier deux industries diffé- 
rentes, ou complémentaires, selon :e cas: 

1° La suererie, qui produit le sucre et la mélasse d’une part, 
d'autre part, le rhum, en annexe ; 

2° La distillerie agricole, qui produit le rhum. 


L'INDUSTRIE SUCRIÈRE 


Le sucre est fabriqué aux Antilles par les & Usines 5. Ces 
établissements correspondent aux sucreries métropolitaines. 
Leurs fabrications complémentaires diffèrent cependant, comme 
nous ;e verrons par la suite. 

Il n'existe pas de raffinerie aux Antilles. 

La production sucrière est entièrement en cristallisé blanc ou 
roux, selon les fabrications. Ce sucre titre de 96°35 à 97°5 de 

. I subit donc la prise en charge de la bonification ou 
la réfaction, rapport à la pureté type, qui est celle du 
sucre n° 3 à la Bourse de Paris, soit base 97 p. 100. 

La production sucrière déjà je marché local; 
le surplus, soit 90 à 92 p. 100 est envoyé en métropole, pour 
y être rafliné. 11 y a quelques années Ja mers du 
sucre exportable avait été envoyée au Maroc, les sucreries de 
ces territoires ayant pris le fret à leur charge, 


Quantités produites. 


Nous donnons en annexes n°* { et 2? les productions des 
usines de chacun des départements antillais et cela depuis 
1930. 


Evolution de la production au cours des vingt dernières annéess 


La production aux Antilles a subi diverses influences: 

4° Celle du milieu, du climat, du relief agissant, plus partis 
<ulièrement, sur les rendements culuraux ; 

2° Celle du contingentement de la production sucriére en 
métropole, ce qui a entrainé le contingentement des importas 
tions de suere colonial en France et en Algérie, d'où une di- 
minulion des plantations de canne dans les années 1933-1936 
et cela au proiit des cultures de bananes. 

En fait, à partir de 1931, date à laquelle l'mdustrie sucrière 
métropolitaine fut reconstituée, une concurrence se développa 
entre producteurs de cannes et ceux de betteraves: pour échap- 
per à un effondrement des cours, une entente entre ces pro- 
ducteurs interviut. 

Comme l'indique une note parue dans le bulletin d'informas 
tion du ministère de l’agricu.ture de novembre 1949, un dé 
cret-loi de 1935 a sanctionné ces accords, plus connu sous le 
non de « contingenterrent des sucres ». Les quantités de sucre 
envoyées dans la métropole furent limitées à 13 p. 100 de la 
production métropolilaine. Le tonnage dont l'importation était 
autorisée était de l’ordre de 130.000 tonnes, chiffre très infé« 
rieur à la production de sucre de canne, à cette époque. 

Un décret, pris en 1937, permettait de rendre obligatoire leg 
ententes entres les producteurs et, pendant toute la durée des 
accords, ia création de toute nouvelle sucrerie fut subordonnée 
à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

Les accords conclus en 1924 pour les trois campagnes 1934- 
1935, 1995-1936 et 1936-1937 furent renouvelés le 7 mars 193$. 
Le contiigent du sucre de canne fut portée de 13 à 15 p. 1&© 
de la consommation métropolitaine et de l'Algérie. 

En définitive, la réglementation concernant le contingente- 
ment est contenue dans le décret-loi du 27 août 1997, condi- 
tionnant la construction de nouve:les sucreries dans les colo- 
nies à l'autorisation préalable du ministère des colonies et 
astreignant les fabricants de sucre de res coionies à observer 
celles des dispositions qui s'appliquent à l'importation de leurs 
produits en France et en Aïgérie. Ce déeret-loi prévoyait des 
sanctions pour les sucres livrés en vioation des dispositions 
légales et notamment le retrait du bénéfice de la détaxe de 
distance, instituée par l'article 2 de la loi du 7 avril 1897. 

Le décret-loi du 31 août 1937 instituant une commission com- 
ans des représentants des producteurs &e la métropole et des 

iverses colonies, de même que de reux des ministèrs des 
finances, du commerce et des colonies ei tendant à rechercher 
un équiibre entre les productions et fa consommation du 
sucre dans la métropole et les colonies. Ce déeret-loi a permis 
Ja ratification d’un protocole d'accord le 7 mars 1938, puis la 
création d'une commission des sucres inétropolitains et colo- 
niaux, en vue de rechercher un débouché pour les excédents 
de production. | 

En fait, ce protocole n’a eu qu'une app'ication limitée, en 
raison des événements internationaux qui ont suivi. 

3° Cele de la dernière guerre, qui isola les Antilles de la 
métropole. Des cultures de canne durent être réduites, d'autres 
supprimées. 

La production sucrière martiniquaise lomba ainsi de 68.009 
tonnes en 1941 à 3.000 tonnes en 1944. Celle de la Guadeloupe 
de 62.380 tonnes à 28.530 tonnes. 

Dès 1945, il a donc été nécessaire de reconstituer en grande 
partie les plantations de canne à sucre et cela avec toutes les 
difficultés que cette reconstitution a comportées, notamment 
chez les petits planteurs, qui ne pouvaient être guidés dans 
le choix des variétés et pour :esquels le manque d'engrais ne 
pouvait que paralyser le rendement des futures plantations. 

La production suerière, comme les annexes 1 et 2 l'indiquent, 
a suivi, par la suite, une progression nettement ascendante en 
Guadeloupe, beaucoup moins accentuée en Martinique. 

En eflet, la Guadeloupe vient de produire 95.000 tonnes de 
sucre en 1952, production qui aurait dépassé 100.000 tonnes, 
si l'on n’avait pas dû abandomner des cannes en in de. fabri- 
cation. La moyenne de production anauelle, de 1932 à 1940, 
avait été de 48 tonnes. 

La per mg elle, n'a pas 
cette année. 


uit 35.000 tonnes de sucre 
moyenne de production annuel e, de 1930 à 1940 


était de 51 tonnes. H est vrai, comme nous l'avons examiné 
dans le précédent chapitre, traitant de la culture de la canne, 
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que sa récolle 1952 a subi le cyclone de septembre 1951. Les 
dégàäls de ce cyclone et conséquences sont éva/ués à 
4) p. 100. C'est dire qu’en se plaçant dans la situation de la 
Guade)onpe, qui n'a pas eu à supporter ce cyc:one, la Marti- 
nique aurait produit comparativement 60.000 tonnes de sucre 
celle année. 

Nombre des usines. 


En Guade'oup?, le nombre des usines est actuellement de 13. 
L'annexe 3 en donne la liste, avec la capacité industrielle de 
production 1939 et la capacité théorique et pratique 1952. Les 
quatre ecinquièmes de la production sucrière proviendraient, 
comme on le voit, de trois sociétés ayant leur siège en métro- 
pole: la sociélé Darboussier, avec deux usines et trois centres 
de production, ;’usine de Beauport et la Société des sucreries 
coloniales, avec deux usines. 

En Martinique, le nombre des usines est aciuellement de 13 
également, L'annexe 4 donne Ja liste de c2s usines, avec leur 
mode de gestion et, en regard, l'indication des capacités théo- 
ziques et pratiques de chacune d'elles. 


Les difficultés rencontrées par l’industrie sucrière. 


Elles concernent, suit l'approvisionnement, soit la marche 
des usines, 
A. — L'approvisionnement. 


Les usines à sucre s'approvisionnent en cannes, soit dans 
leur propre plantation, soit auprès des planteurs, auxquels elles 
les achètent, H est difficile de connaître là proportion respec- 
tive de ces fournitures, 

Des contrats avaient été passés, lors de la création des usines, 
entre planteurs et usiniers, concernant ja fixation du prix des 
cannes et son payement, En principe, un premier payement, 
{ractionné en deux parties, était effectué dans le mois de la 
livraison. 

IL était fonction du cours du sucre à la Bourse de Paris. Un 
second payement était effectué à la fin Je l’année; il se nom- 
mait majoration et était fonction des bénéfices de l'usine. 
L'apurement des comptes ou partage s’opérait à !a fin du second 
trimestre de l’année ; les bénéfices étaient alors partagés: deux 
liers étaient attribués au planteur, un tiers à l’usinier. 

Ces contrats avaient été reconduits tacitement par les inté- 
ressés. 

Cependant, certains usiniers auraient pu avoir intérêt à 
développer leur propre plantation, surtout au moment où inter- 
venait la stabilisation des contingents de rhum et diminuer les 
achats faits à l'extérieur de l’usine. 

Le Gouvernement intervint. Le décret du 30 janvier 1930 
contenait, entre autres dispositions, lobligation pour l'usine 
de recevoir de ses fournisseurs habituels, une quantité de 
cannes égale à la moyenne de celles qui avaient été livrées au 
cours des trois dernières années. La sanction de la non obser- 
vation d'une ‘elle disposition consistait dans la diminution du 
contingent, 

Ce décret fut modifié à la suite du contingentement des 
sucres, Les années de référence choisies furent 1933-1934-1935. 
Pouvoir était donné au gouverneur de procéder à des modifi- 
cations pour tenir compte des variations du contingent de 
sucre, 

Pour la Martinique, la formule concernant le payement des 
cannes fut cependant modifiée en 1929 (1). A la demande des 
petits planteurs, furent signés de nouveaux contrats qui pré- 
voyaient que le premier règlement serait fait dès le mois de 
novembre et que le prix payé serait fonction des cours moyens 
du sucre et du rhum. En outre, intervenait un coefficient de 
raréfaction destiné à tenir compte des frais de vente. 

Ce contrat n'élait valable que pour les fournisseurs de canne 
non actionnaires de l’usine, ces derniers restant sous le régime 
de leurs anciens contrats. 

En 1935, comme aucun accord n'avait pu être réalisé et aucun 
contrat signé dans les trois années précédentes. et qu'aux 
termes du décret du 11 janvier 1929, l'administration ne pou- 
vait intervenir que sur la demande des syndicats agricoles 
représentant au moins la moitié des surfaces cultivées en canne, 


le législateur intervint et, par la loi du 19 février 1935, habi-- 


lita le gouverneur à fixer le prix des cannes en cas de désac- 
cord persistant des parties intéressées. . 

En 15, le préfet, par arrêté, homologua un accord entre usi- 
niers et producteurs de cannes: le prix de la tonne de canne 
était fixé au prorala de la valeur des produits effectivement 
obtenus dans chaque usine (rhum, sucre, mélasse), chaque 
produit étant nettement défini. 


(1) Décret du 11 janvier 1®9. 


Les prix provisoires, qui devaient être payés dans la quin- 
zaine des liv,aisons, devaient être les deux dixièmes du prix 
en prenant comme base le montant des avances consenlies par 
les banques locales. 

Enfin, le prix à payer était variable suivant les usines: il 
s’échelonnait entre 65,8 p. 100 et 55 p. 100 du prix des divers 
produits fabriqués par l'usine. 

En 1948, le système fut perfectionné et les premiers règle. 
ments provisoires devaient être effectués sur la base suivante : 


Prix = Er (80 prix du sucre + 20 prix du litre de rhum). 


Le règlement devant être effectué dans la vu de la 
livraison. Les autres règlements provisoires et le prix définitif 
s'échelonnant pour chaque usine entre 58 et 63,8 p. 100 de Ja 
valeur des produits fabriqués; pour la Guadeloupe, les mêmes 
difficultés existent et, actuellement, le règlement définitif s'éla- 
blit à 61,5 p. 100 pour l’ensemble des usines. 

Toute cette réglementalion laisse supposer des discussions 
nombreuses et souvent assez orageuses, 


La situation doit appeler quelques remarques : 

1° La différence de prix payés par les usines en Martinique 
ne se justifie que par la situation plus ou moins avantageuse 
des usines ; 

2° Les cannes ne sont acceptées que dans la mesure du 
contingent particulier de chaque planteur, Au delà de cette 
quantité, le prix en est librement débattu, 

3° Le prix fixé ne tient pas compte directement de la valeur 
en sucre de la canne. Autant dire que le planteur n'a pas avan- 
tage à chercher à apporter des cannes riches en sucre puisque 
son effort individuel ne sera pas récompensé ; 

4° Le seul moyen de défense des petits planteurs de canne 
consiste à ne venir travailler sur les terres de l'usine qu'à la 
condition que ses cannes lui soient achetées par cette dernière. 


B. — La marche des usines. 


Les difficultés rencontrées sont de deux sortes: les unes 
économiques, les autres d’ordre social. 


1° Climat social. M. le préfet de la Martinique l’a lui-même 
parfaitement exposé à l'ouverture des travaux du comité inter- 
professionnel de l’industrie sucrière et rhumière, en 1951. 


Nous reproduisons textuellement ses paroles: 

« Avec une régularité déconcertante, périodiquement, chaque 
année, l'ouverture de la campagne de coupe de la canne à sucre 
s'accompagne de difficultés qui en compromettent Je succès, 
apportent des retards impossibles à rattraper dans le travail, 
entrainent par suite des manques à gagner sérieux pour l'éco- 
nomie générale et provoquent ainsi des troubles dans l’ordre 
publie, troubles dont les conséquences sont parfois tragiques, 
comme cela s'est déjà produit à Basse-Pointe. 

« Le processus est systématiquement le même: au moment 
précis où la canne à sucre doit être coupée, l’ouvrier agricole 
et celui des usines et des distilleries réclament une augmen- 
tation de sakaire, par rapport à la campagne précédente, invo- 
quant l'augmentation du coût de la vie ainsi que la non-appli- 
cation du régime de la sécurité sociale dans son intégralité, ce 
à quoi le patron répond par une fin de non-recevoir, sous pré- 
texte de mévente des rhums et l’insuffisanee du prix du sucre. 
On discute. Le travail reprend, puis bientôt s'arrête à nou- 
veau. Les esprits s’échauffent. La politique s’en mêle bien sou- 
vent et cela n’arrange rien, bien au contraire. Finalement, par 
lassitude, on arrive à un compromis et la campagne s'achève 
avec du retard et des pertes considérables pour l'exploitation. » 


Note étude ne comportant pas la recherche des moyens 
propres à remédier à cette situation, nous n'avons eu qu'à 
constater ce climat et à essayer d'en mesurer les conséquences 
sur l'économie sucrière. . 

Le résultat pratique est que Ja fabrication ne commence plus, 
depuis quatre à cinq ans, aux dates normales de début janvier, 
correspondant à la période de maturation de la canne; la fabri- 
cation débute systématiquement avec deux à trois mois de 
1elard et se termine pareillement. Conséquences: pertes de 
sucre et abandon souvent de cannes à reporter. 


C'est ainsi qu'en 1952 la fabrication a débuté en me ao cf 
avec deux mois de retard, après les incidents sanglants de 
février dernier. Ce département n'a produit que 95.000 tonnes 
de sucre, La récolte aurait permis de dépasser les 100.000 tonnes 
pee par le plan Monnet. En raison de la période des pluies, 

a fallu achever la fabrication début août avec un rendement 
en sucre voisin de 6 p. 400 au lieu de 9,6 p. 100 au départ de 
la fabrication. Il n’en a pas été de mème en Martinique, 
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H est souhaitable qu’un esprit de compréhension mutuelle soit 
favorisé et s'établisse entre employeurs et salariés et que cesse 
cette situation préjudiciable à tous. Par la création du comité 
interprofessionnel de l'industrie sucrière et rhumière, le pré- 
fet de la Martinique a fait des efforts très louaibles pour ame- 
ner tous les intéressés à examiner les problèmes de salaire 
éans le calme et autant que possible avant l'ouverture de la 

En métropole, les salaires de l’industrie sucrière sont établis 
tous les ans indépendamment des revisions générales de salaires 
eur le plan national. En septembre, avant la fabrication, un 
protocole d'accord fixe les conditions du travail et les bases 
de rémunérations pour le personnel saisonnier comme pour 
le personnel permanent. 

l est certain que la transposition aux Antilles, au mois de 
janvier, des accords paritaires métropolilains de septembre, 
n'aurait de valeur que dans une période de stabilité de Ja mon- 
naie. Au cas contraire, cette transposition ne correspondrail ni 
au désir du législateur, ni aux”aspirations ouvrières. 

Nous retrouvons, pour la fixation des salaires, la même 
remarque que celle faite pour l'établissement du prix du sucre. 
Le décalage de la période de fabrication doit être pris en consi- 
dération. 


20 Difficultés économiques. Elles résultent de la situation 


insulaire des départements antillais, situation aggravée par les 


événements et la conjoncture internationale. Les produits 
importés sont chers. L'industrie, comme le commerce, est appro- 
visionnée en majeure partie par la métropole; malgré des 
détaxes et avantages accordés notamment par l'arrêté du 
14 février 1952, ces produits coûtent en moyenne 23 p. 100 de 
plus qu'en métropole. 

Cetie dépendance de l'extérieur pour tous matériels et pro- 
duits oblige à la constitution de stocks industriels importants 
destinés à pallier avec certitude les difficultés dues à l'entre- 
tien et aux réparations en cours de fabrication. 

C'est ainsi qu'une importante société guadeloupéenne possède, 
d'après son dernier bilan, 500 millions de stock magasin repré- 
sentant 40 p. 100 de son actif réévalué. 

Les achats à prix élevé, nécessitant d'importantes immobili- 
sations pour la constitution du stock-magasin, créent une gêne 
financière dont l'industrie se ressent. De plus, les usiniers font 
observer que la fixation du prix du sucre en métropole, prix 
qui est appliqué à la production antillaise, ne tient pas comp:e 
des périodes différentes de fabrication, pas plus que de la posi- 
tion insulaire faisant supporter aux sucres antillais la majeure 
partie de frets élevés. 


Aperçu sur l'état d'équipement des usines antillaises. 


Nous examinerons, dans le paragraphe qui traitera de la 
fabrication, les divers goulots d'étranglement qui peuvent exis- 
ter. 

Lors de l'élaboration du plan de modernisation et d'équipe- 
ment, il avait été prévu de développer la production sucriere 
des Antilles et de la porter à 200.000 tonnes, la Martinique et 
la Guadeloupe devant fournir chacune 100.000 tonnes. 

La Martinique, au cours de son histoire, n'a jamais atteint 
ce chiffre, Le plafond atteint le fut, en 1939, avec 68.000 tonnes 
et un rendement industriel sucre de l'ordre de 9,5. 

Les objectifs, en <e qui concerne la Martinique, furent-ils 
fixés à un niveau trop élevé ? Certains techniciens estiment que 
cet objectif peut être réaiisé, mais que la Martinique n'est pas 
encore en mesure de l'atteindre actuellement. 

Les auteurs du plan avaient préconisé le regroupement des 
usines de façon à opérer une certaine concentration, Certaines 


me devaient être abandonnées, notamment dans le Sud de . 
e. 


ne usiniers se montrèrent assez réticents devant ces propo- 

En fait, ils modernisèrent leurs usines, dès 1948, plaçant les 
éventuels planificateurs devant une situation de fait, sur 
liquelle it était impossible de revenir. 


Aucun crédit ne fut demandé au titre du plan, notamment 
par l'intermédiaire du F. 1. D. E. S., aucune demande de cré- 
dits, nous a-t-il déelaré, me fut présentée, en 1947 et 1948. 
Cependant, des attributions de devises sur crédits Marshall 
furent accordées ; les services agricoles ont déclaré ne pas avoir 
été consultés sur l'opportunité. de l'octroi de ces devises. En 
résumé, l'on. aboutit à une situation contraire à celle qu'avait 
Ne le plan: le maintien des 13 usines à sucre de la Marti- 

e. 


Sans doute, faut-il reconnaitre que les mesures envisagées 
Par les auteurs du plan de modernisation ont été divulguées 
trop tôt et à un moment ou la concentration était impossible; 


cette concentration supposait l'existence de routes qui n'exi<- 
laient pas encorr où étaient dans un état defectueux et qui 
auraient permis l’acheminement des cannes vers les usines. 

Eu définitive, la concentratior à été réduite en Guadeloupe : 
le nombre d'usines passant de 15 À 13, mexistante en Mati- 
hique. Chaque usimier à fait des efforts pour moderniser son 
matériel et augmenter Sa capacité de produetion, dans la 
mesure de ses moyens. Pisons que la concentration souhaitable 
ne doit être poursuivie qu'avec grande prudence, 

I y a lieu, pour cela, de tenir compte de la configuration des 
terrams, du climat social, de la nécessité de laisser subsister 
les petits planteurs. I v aurait même intérêt, à bien des points 
de vue, à faciliter, au contraire, l'installation de nouveaux 
petits planteurs. 

En Martinique, dès la fin de la guerre, et au fur et À mesure 
de réalisations de stocks sucre et rhum, lese usiniers ont songé 
à assurer l'entretien de leurs bâtiments industriels et de leur 
matériel, entretien délaissé durant 4 ans. 

En Guadeloupe, les industriels ont conçu la nécessité de se 
moderniser, en augmentant en mère temps leur capacité de 
production. L'usine de Marquisat à même été conrplètement 
rebâlie. De 350 tonnes, sa capacité théorique est passée à 709 
tonnes, laissant encore une marge à sa production journalièrs 
actuelle de 560 tonnes. 

IL faut reconnaitre que le principal de la production guade- 
loupéenne est le fait de sociétés industrielles avant leur siège 
en métropole. Ces Sorietés ont prévu l'évolution nécessaire à 
leur industrie, et harmonie avec les objectifs du plan Monnet 
et avec ceux de [a métropole. 

De plus, concevant la nécessité d'un travail rationnel, d'une 
technique accrue, d'un rendement croissant, ils ont su, de 
tous temps, conlier l'exploitation de leurs usines À des cadres 
métropolitains qualifiés, en passant par le chef de fabrication, 
le chimiste et le directeur technique. 

En dehors de ces sociétés métrapolitaines, nous avons vu, 
également, Guadeloupe, un usinier technicien lui-même, 
sachant travailler en collaboration avec ses directeurs métro- 
politains, comme il savait également le faire sur nn autre pla 
avec ses fournisseurs de canne et cela, dans l'intérêt de son 
exploitation. 

En Martinique, à une exception près, la mission n'a pu visi- 
ter d'usines; la fabrication de sucre se trouvait achevée à son 
arrivée et déjà depuis quelques semames. Les indications sui- 
vantes sont donc totalement basées sur les renseignements 
généraux qui lui out été communiqués et <ur la comparaison 
des proportions de la produetion 1939 et 1952, 

semble qu'en dehors quelques cas particuliers, 
tien des bâtiments et la modernisation du matériel aient seuls 
été effectués. La capacité de l'ensemble des usin:s est restie 
sensiblement identique depuis 1939. 

L'usine est gérée tout différemment en Martinique. Elle est 
la propriété de familles créoles dont les divers membres tien- 
nent les principaux postes de commandes. De ce fait, lou ne 
trouve qu’exceptionnellement des cadres supérieurs venus de 
la métropole ou d’aieurs. Les usiniers reconnaissent, à Focca- 
sion, celte absence de cadres de direction, mais objectent Fim- 
possibilité dans laquelle ils se trouvent de pouvoir paver les 
salaires des techniciens. 

L'on peut penser que la situation actuelle des sucreries marti- 
niquaises n'est pas complètement indépendante des méthod:s 
d'exploitation. 

Les usiniers objeetent également les difficultés financières 
pour justifier l'insuffisance de leurs investissements. 11 fant 
considérer que l'une des conséquences de 11 gestion fam:- 
liale des usines est de priver, pour ainsi dire, ces établisse- 
ments du recours aux capitaux métropolitains, comme ont pu le 
faire les sociétés guadeloupéennes. 

Les usines martiniquaises n'ont done eu que de les possihi- 
lités de l’autofinancement et l'aide limitée que la métropole à 
pu leur apporter. 


La fabrication proprement dile. 


1° L'approvisionnement en canne à sucre, 
Il à été traité précédemment ; 


2° Approche et frais d'approche. 
Les cannes des planteurs et celles des colons sont livrées 
directement à l'usine ou au centre de réception. Cela. résu'!to 


de l'application des arrètés préfectoraux ut le prix des 
cannes. 


Les usines ont donc à assurer, à leurs frais: 


Le rt de leurs propres cannes ; 
Celui des cannes des planteurs, achetées, chargées sur 
camions ou wagons départ. 


| | 
] | | 
1 
B 
| 
, 
+ 
t 
| 
d 
r 
D] 
à 
6 
| 
e 
14 


398 CONSEIL 


ECONOMIQUE 


19 Juin 193 


Les frais d'approche sont condilionnés par les moyens utili- 
sés et par l’état du réseau routier. Les véhicules utilisés sout 
la charrette, le camion et le decauville, à 

Le decauville a été, depuis longtemps, le moyen de transport 
le plus usité par les usiniers. Ceux-ci ont fait d'importantes 
installations au travers de leurs propriétés pour servir unique- 
ment au transport de la canne. 

Le camion a fait son apparition après coup. Le réséau rou 
lier insuffisant, léiat des chemins précaires rend ce moyen 
de transport onéreux. I faut, en effet, du matériel très robuste, 
Le G. M. C. américain donne satisfaction. Il permet l’enlévement 
sur place des récoltes coupées dans les terrains peu ou moyen- 
nement accidentés, Seulement, en raison de l'absence de circuit 
routier rural, ce matériel est soumis à une rude épreuve ei 
doit subir un entretien important; son amortissement doit se 
faire sur deux ans. 

I] est nécessaire que l'Etat crée une. infrastructure des che- 
mins vicinaux qui, complétée par une extension du réseau ro"- 
tier départemental, une améliorauon sensible au 
revient du transport de la canne; 


3° Alimentation des usines en canne. 


L'approvisionnement régulier et constant de l'usine en 
cames est un des éléments principaux qui jouent sur la bonne 
marche de l’entreprise. 11 à donc son influence sur le prix de 
revicrt. 

Cette régularité est difficile à obtenir et la constance n'existe 
pour ainsi dire pas. À cela, plusieurs raisons : 

a) Les méthodes de couper ont été indiquées précédemment 
(chap. 2); 

b) Les moyens de transport modernés, permettant notamment 
le développement de la coupe de cannes en grands éléments 
avec chargements mécaniques sur remorques, déchargement 
automatique, sont insuffisants. Il semble que les usiniers, dont 
l'intérêt pour ces méthodes nouvelles est certain, sont arrêtés 
par des questions de financement. Plus spécialement en Gua- 
deloupe, les investissements ont été effectués depuis Ja Libéra- 
tion pour reconstituer le matériel industriel, pour le moderni- 
ser, en augmenter débit et rendements. C'était le principal. Les 
résultats industriels ne sont pas à la hauteur des efforts tcrh- 
niques accomplis, parce qu'il existe principalement à lapjro- 
visionnement en canne un goulot d’étranglement, dont les usi- 
niers se rendent parfaitement compte et pour lequel, selon 
leurs déclarations, leurs proprès moyens financiers ne leur per- 
mettent plus de pouvoir faire face; 

c) Les pares pour stockage à l'usine sont, pour aïnsi dire, 
inexistants. Ms ne s’imposaient pas précédemment, Ils sont 
absolument nécessaires à présent, avec une capacité correspon- 
dant à 24 heures de fonctionnement d'usines (parcs et moyens 
de manutention pour gerbage et distribution, stockage sur 
wagonnets nécessitent un parc de Wagonnets en conséquence), 


4° Organisation de la fabrication. — Sa durée. 


Sans vouloir établir absolument un parallèle entre les fabri- 
cations métropolitaines et antillaises, faisons néanmoins un 
bref rappel de ce qu'est l'organisation des sucreries métropo- 
litaines, Le travail y est continu nuit et jour, dimanches et 
fètes, pendant une période d'environ S0 jours, parfois moins, 
Le personnel alterne par poste de 8 heures: il y a done trois 
équipes pour 24 heures, 

Les arrèls de fabrication sont limités au minimum, par 
suite d'un entrelien méliculeux durant l'intercampagne et sur- 
tout en raison du doublement de certain matériel aux postes 
principaux (chaudières, machines à vapeur, pompes, filtro- 
presses, coupe-racines, voire parfois diffusion, mais plus rare- 
ment), L'obligation d'un arrêt ne vaut que pour le nettoyage 
des caisses d'évaporation. Le détartrage de ces caisses ne 
nécessite que quelques heures, au plus une demi-journée men- 
suellement; encore, la plupart des sucreries ayant des distil- 
leries annexées, continuent-elles de travailler au ralenti durant 
cette période, comme elles le feraient au cours d’un autre arrêt, 
provoqué par une réparation. 

L'approvisionnement en malières premières se fait régulière- 
ment. L'approvisionnement de l’usine pour plusieurs journées, 
voire plusieurs semaines, est stocké dans des silos. D'autre 
part, des centres de réception en gare où en plaines, sont 
dotés de pares, où l'on peut également stocker des betteraves 
pour les reprendre et les transporter, par la suite, à l'usine. 


Les réceptions betteravières s'effectuent donc durant 30 à 


35 jours, sur une période qui, par contrat, est d'environ 


40 jours. Les centres de réception sont fermés les dimanches 
et jours de fête, L'organisation de ces réceptions permet de 
recevoir jusqu'à 3 et 6 fois les besoins d’une journée, sans 
que cela occasionne de gène, 


Cependant, toutes ces réceptions donnent lieu à des contrôles 
et analyses exigeant des soins et des manipulations, puisque 
d'achat s'effectue au poids net et à la richesse saccharine. 

Pour la canne à sucre, comme nous l'avons vu au chapitre 2, 
il ne peut être question de stocker la matière première durant 
des semaines. 

Les pertes de sucre seraient trop importantes, I y aurait 
inversion d’une notable partie du sucre restant, obligeant à 
des traitements plutôt en distillerie qu'en suererie, Dans tous 
les pays tropicaux, on est amené à couper la canne au fur et 
à mesure des besoins de l'usine. 

Il n’est pas contesté que parfois et pour des causes diverse:, 
quelques jours s’écoulent entre la période de coupe et la 
période de travail de la canne, 

La sortie des cannes des champs-et cela à dos de mulets, 
leur stockage en bordure de route, leur reprise par. camions, 
toutes ces opérations exigent une coordination des transports 
jusqu’à l'usine. Cette coordination n’est pas toujours réaliste, 

Nous avons été amenés, notamment en Guadeloupe, en cireu- 
lant sur la route de Pointe-à-Pitre à Basse-Terre à remarquer 
des stocks de cannes déjà vus la veille ou l’avant-veille: de 
mème, des voitures chargées le lundi et déjà à la même place 
le Samedi précédent. 

Si la sortie des cannes des champs et le transport à l'usine 
pouvaient être effectués le jour même de la coupe, il serait 
probablement possible d’avoir un petit stock à l'usine, pour 
prévoir les besoins des dimanches et des jours de fête. Les 
arrêts d'usine sont, en effet, nombreux durant la fabrication, 
en dehors de ceux résultant d'accidents techniques. 


Ces arrêts volontaires résultent : 


a) Du manque d’approvisionnement en canne pour le diman- 
che, les jours de fête; 

b) De la nécessité de nettoyer les caisses d’évaporation. 

Les incrustations sont, en eflet, beaucoup plus importantes 
qu’en sucrerie de betteraves, en raison notamment du non 
sucre contenu dans la canne, non sucre qui devient insoluble, 
au fur et à mesure de la concentration des jus. Ces incrusta- 
tions nécessitent des nettoyages chaque semaine, dans quel- 
ques usines, seulement tous les 15 jours; 

c) De la pratique d'arrêter chaque semaine, sous prétexte 
de ne pas avoir de personnel pour assurer le travail du 
dimanche. 

I résulte de cette manière d'opérer que la presque totalité 
des usines arrêle chaque semaine durant 24 à 36 heures. Quel- 
ques unes ont réussi à réduire ce délai. 

Nous avons été présents à la reprise d’une fabrication, arré- 
tée seulement depuis 10 heures. L'employeur nous a signalé 
he lui arrivait parfois de limiter encore davantage la durée 
es arrêts. 

Il semble bien qu'il soit possible de modifier les habitudes 
prises et qui tendent à prolonger anormalement la fabrication 
et cela: 

{1° En prévoyant un petit stock de canne pour le travail du 
dimanche (action sur la coupe, moyens de transports, pares de 
stockage, matériel de reprise, accroissement des pares de 
wagonnets) ; 

2° En organisant les arrêts hebdomadaires, afin d'en abri- 
ger la durée; 

3° En organisant le roulement du personnel au travail par- 
tiel du dimanche. 

On à pu constater que le personnel d'industrie était plus 
assidu au travail que les ouvriers occupés à la coupe. 

4° Durée actuelle des arrêts. 

L'examen comparé des capacités des usines et de l'étendue 
de la fabrication pour la production réalisée laisse apparaitre 
des arréts hebdomadaires moyens de 36 heures. Le comple 
rendu de l’assemblée générale d’une importante usine guade- 
loupéenne donne : 

Durée de la fabrication : 23 semaines. 

Nombre de journées effectives de fabrication: 191. 

Nous en déduisons qu'il y a eu 30 jours d’arrèt. 

Il est certain que la réduction de la durée de ces arrêts per- 
mettrait, d’une part, la diminution des pertes de sucre, d'autre 
par, l'augmentation de la capacité pratique. de l'usine: d'où 
diminution du revient, 

5° Les goulots d’étranglement. Ki 

Nous venons d'examiner le principal: l'approvisionnement 
en cannes des moulins. Nous en trouvons un autre à l'évapora- 
tion pour les usines, dont les caisses ont été calculées trop 
juste et cela d'autant plus que les incrustations réduisent rapi- 
dement le débit des appareils, 
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6° Les salaires: 

Ils sont fixés par arrèlés préfectoraux et ont été en hausse 
continuelle depuis 198. 

Le coetlicient des hausses de salaire par rapport à 1939 serait 
de l’ordre de 43, sans compter tous les frais sociaux, c'est-à- 
dire de 54, en incorporant ces derniers. 

Comme cela s’est passé en métropole et notamment depuis 
1936, l'industrie, lorsqu'elle l’a pu, à réagi, en mécanisant le 
plus possible. 

Une comparaison des dépenses de 1939 et 1952 d’une usine 
martiniquaise et pour une production à peu près comparable, 
donne une augmentaion de frais de main-d'œuvre de 20 fois, 
mais le personnel a été réduit en nombre de 110 à 39. 

Cette même société donne une augmentation des frais de 
main-d'œuvre pour la culture de l’ordre de 43% fois, mais il ne 
semble pas que ce chiffre puisse être retenu, en raison du 
développement des cultures de bananes, dont les frais n'ont 
pas été isolés. 

7° Rentabilité des usines d’après la capacité: 

Comme en métropole, il est certain que l'augmentation des 
frais généraux, le resserrement des prix de revient ne permet- 
tent plus à l'usine de faible capacilé de pouvoir vivre. Le type 
idéal aux Antilles parait être l'usine pouvant traiter 1.500 
tonnes de cannes par jour. De toute manière, il y aurait 
intérêt à ne pas descendre en dessous de 700 tonnes et de 
tendre vers 1.000 tonnes. 

La situation à la Martinique est un peu particulière, en rai- 
son du relief très accidenté, qui ne permet pas des transports 
aisés. 

Il se pose done un problème d'augmentation de capacité, 
permettant de réduire à une durée normale de 100 à 120 jours, 
soit quatre mois environ, la fabrication ou de travailler une 
production plus importante, si le plan de production du sucre 
venait à être modifié, comme il en est fortement question à 
l'heure actuelle. 


8° La marge de fabrication : 


La documentation réunie avant le départ de la mission fai- 
sait état de réclamations des usiniers. Is estimaient que le 
prix du sucre ne permettait pas à l'industrie d'effectuer ses 
amortissements avec toutes les garanties suffisantes, de même 
ue les investissements rendus nécessaires. Quoique la mission, 
ès son départ, ait bien fixé que son objectif n’était nullement 
la recherche du prix de revient du sucre, mais l'étude des élé- 
ments qui concouraient à l'obtention de ce prix de revient, il 
lui a semblé utile de se renseigner sur les recherches qui n'au- 
raient pas manqué d’être faites à ce sujet. 


Les services administratifs de l'agriculture nous donnèrent 
connaissance des recherches particulières qu'ils étaient amenés 
à opérer. 

Les services préfectoraux de la Guadeloupe purent cependant 
nous donner connaissance du rapport présenté en 1945 par 
une commission d'enquête chargée d'établir le prix de revient 
- la production de sucre et de rhum d'usine de la campagne 

44. 


Cette commission était composée de l'inspecteur des contri- 
butions directes, de l'inspecteur de l'enregistrement, d'un 
fonctionnaire du contrôle des prix, de deux délégués des 
usiniers. 

Cet inspecteur des contributions directes, chargé du rapport 
au gouverneur de la Guadeloupe, s'exprimait ainsi, en sa lettre 
d'envoi : 

« En vous transmettant le rapport ci-joint, je ne vous expo- 
serai pas à nouveau les raisons pour lesquelles la commission 
n'a 1 déterminer avec précision, c'est-à-dire d'une faoçn vrai- 
mu comptable, les revients propres au sucre et au rhum 

usine, 

« Ces raisons sont suffisamment développées dans le compte 
rendu des travaux pour vous convaincre des difficultés ren- 
contrées et de l'impossibilité d'arriver au but exact recherché. 

« Cependant, les résultats acquis peuvent vous donner une 
1 assez rapprochée de ce que peuvent être les revients 
réels. 


« Dans un autre ordre d'idées, je tiens également à vous 


Signaler que je n'ai pas voulu laisser la commission s'égarer 


dans Ja discussion du bordereau de la valeur nette du quintal 
de sucre présenté par les industriels. 

« Chargé de recueillir les éléments du prix de revient, j'ai 
estimé que la commission n'avait ni à rechercher, ni à discuter 
les valeurs de réalisation éventuelles. Agir de la sorte serait 
outrepasser les attributions qui lui étaient définies par l'arrêté 
du 3 février 1945, » 


Par ailleurs, les membres du syndicat des producteurs s'ex- 
primésent ainsi : 

« I est impossible de distinguer les dépenses concernant 
uniquement le sucre, de celles conceruant le rhum. 

« La matière première, les frais généraux, tous les frais de 
fabrication de la suererie sont communs aux deux produits, car 
c'est seulement à partie du dernier appareil de la sucrerie, la 
turbine centrifuge, que le sucre se sépare de la mélasse qui 
sert à fabriquer le rhum. » 

L'interprétation d'alors est toujours valable, quant à la difti- 
culté de différencier les dépenses incombant à la production 
du sucre et celles incombant à la fabrication du rhum de 
mélasse. 

Connaissant la marge de fabrication du sucre en métropole : 
3.800 francs pour 130. kg de sucre, soit 2.923 francs pour 100 kg, 
il paraissait intéressant de rechercher les éléments permettant 
d'établir avec le moins d'erreurs possible l'ordre de grandeur 


de cette marge pour la fabrication du sucre de canne au regard . 


du prix du sucre F. 0. B. et de la part réservée au payemeut 
de< fournitures de cannes. 

Nous avons pu recueillir auprès des services de l'agriculture 
de ces départements des renseignements utiles que nous 
livrons, sans autre désir que d'informer. Les voici: 

Il faut reinarquer que le prix de revient du sucre est fonc- 
tion de ;a proportion sucre et mélasse extraite d'une canne à 
sucre. Les usines peuvent, en effet, faire varier ces éléments 
suivant les conditions du marché. Le prix du sucre est taxé; 
celui de la mélasse et du rhum en provenant est libre. 

En Guadeloupe, comme en Martinique, la part revenant à la 
culture et celle revenant à l'industrie sésultent d'une réparti- 
lion de la valeur de réalissations des produits fabriques. 

Pour la Guadeloupe, par exemple, 61,5 p. 100 vont à la culture 
et 38,5 p. 100 à l’usinier. " 

L'on part du prix provisoire de 3.600 francs, qui a été fixé en 
1952 pour la tonne de sucre'de canne: une somme de 22% 
francs revient à l'usinier pour en extraire 100 unités sucre- 
rhum soit, disons, pour 100 kg de sucre. Cette somme com- 
prend la part revenant à l'usinier dans la détaxe de distance, 
soit le tiers approximalivement de cette détaxe. Si on déduit 
cette dernière, la marge. de falæication de 100 unités sucre- 
rhum est de 2.100 francs. 

Si l'on tient compte que l'industrie de la canne à sucre n'a 
pour ainsi dire pas de frais de charbon, frais décomptés pour 
360 francs pour 100 kg de sucre dans l'établissement de la 
marge en sucrerie Jde betteraves, nous voyons que l'on est 
amené à faire une comparaison entre les chiffres suivants : 

La marge de fabrication du quintal de sucre ou de 100 unités 
sucre-rhum serait: 

Sur fabrication betteravière...... 
Sur fabrication sucre de canne................ 2,100 

La comparaison brutale conduirait cependant à des erreurs. 

En effet, les frais d'approche sont plus élevés aux Antilles 
qu'en métropole, en raison même de l'état du circuit routier, 
du mode de coupe des cannes et autres. Les produits de fabri- 
cation, les pièces mécaniques et de rechange viennent de l'ex- 
térieur et principalement de la métropole, mème la chaux. 
Comme nous l’avions indiqué plus haut, il faut estimer ce re- 
vient à 25 p. 100 de plus, au moins, qu'en métropoie. 

Cependant, l’on pourrait être amené à penser que la valeur 
du matériel d'une suererie de canne est inférieure à celle du 
matériel d'une sucrerie de betterave et, qu'en conséquence, les 
charges supplémentaires que nous vepons d'exposer sont com- 
pensées par un amortissement plus réduit, 

Le professeur Dubourg a étudié la question. Il a rendu compte 
ue l'on devait comparer des usines ayant la même production 
e sucre par vingt-quatre heures. ; 

La différence des richesses saccharine des matières premières 
conduit alors à établir un ‘parallèle entre une suecrerie travail- 
lant 1.000 T/jour de betterave et une autre travaillant 
1.400 T/jour de canne; l'une comme l'autre produisent quoti- 
diennement 130 tonnes de sucre. 


La valeur des usines, compte tenu des charges élevées du 
transport du matériel en métropole et Antilles, d'une part, et 
compte tenu des moins-values pour le génie civil outre-mer, 
d'autre part, est sensiblement identique. 

IL faut alors remarquer que cette équivalence est influencée 
Le le rapport des tonnages de matières premières à travailler. 
ce rapport se rapprochera de l'unité, sans évidemment l'at- 
teindre, au fur et à mesure que la canne sera plus riche en 
sucre et que la recherche scientifique l'y aidera. . 

Il faudra alors pratiquer des investissements industriels pour 
aceroître. la capacité du matériel, à partir de la concentration 
et cela pour compenser le déséquilibre que créerait entre les 
secteurs extracteurs de jus et concentration. la variation de la 
teneur en sucre de la canne 


à 
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9 Possibilités de compensation pour l'industrie sucrière : 

Nous avous vu que la sucrerie de canne laisse un résidu, la 
mélasse, Ce produit résiduel eut étre, soit vendu en nature, 
pour distillation isdustrielle ultérieure, lorsque le marché le 
permet, soit distillé sur place, au fur et à mesure de la fabri- 
cation sucrière, pour uire le rhum de mélasse. H est arrivé 
en années d'importante production sucrière qu’une partie des 
mélasses n'a pas été utilisée et à été perdue. usages autres, 
divers et peu usités, seraient: alimentation du bétail, confec- 
tion d'agglomérés avec des résidus de bagasse, production 
d'alcool carburant. 

La vente de mélasse a été rémunératrice durant les événe- 
ments de Corée. Elle alteignait un niveau de 20 francs le litre, 
soit environ 60 francs pour 160 unités sucrehum. 

Les achats proposés durant notre séjour reposaient sur des 
offres de 10 francs le litre au plus. Il nous a été éignalé, sans 
7 nous ayons eu de justifications, qu'aux mois d'août et 

e septembre, les offres étaient de 6 à 7 francs le litre. Au prix 
de 10 franes le litre, la mélasse ferait un apport de 360 franes 
sur la marge dont nous avons parlé pré nt. Si nous 
voulions renouveler notre comparaison, nous serions amenés 
à crédiler le marché de la sucrerie de canne de 300 francs, mais 
en parallèle à créditer également celle de la sucrerie de bette- 
rave de la valeur de réalisation de cette mélasse et de sa pulpe, 
soit 320 francs. 

Une étude serait souhaitable pour la transformation des excé- 
dents de mélasse en alcool carburant. Théoriquement, et avec 
de la mélasse à 6 F le litre, l'opération serait rentable, même 
en tenant compte du prix réduit de l'essence aux Antilles. Nous 
ne voulons pas, ici, étwlier le problème du int de vue 
technique. Nous devons cependant signaler que carburation 
à l'alcool, mélange binaire ou mélange ternaire, serait plus 
aisée qu'en métropole, en raison de la température ambiante 
élevée, qui éviterait le réchauflage des moteurs par temps 
fruid, pour l'utilisation des mélanges binaires dans-les moteurs 
à construction ordinaire. H en serait différemment si l’on vou- 
lait rechercher l'utilisation de moteurs à autre compression, 
ce qui permettrait, du reste, d'utiliser l'avantage du pouvoir 
antidétonant de l'alcool. 

Dans le chapitre 4 traitant de l’industrie rhumière, nous étu- 
Gierons l’industrie de la mélasse, industrie annexe à la sucrerie 
et qui semble indispensable pour étaler les frais et charges 
que l’industrie sucrière seule ne paraît pas pouvoir supporter 
dans l'état actuel de son organisation. 

Les usiniers ont été amenés à demander aux pouvoirs publies 
de bien vouloir considérer que le prix du sucre métropolitain, 
qui était appliqué à leur production, devait s'entendre départ 
usine et non pas rendu port métropolitain, que la transforma- 
tion de colonie en département français des Antilles exigeait 
la reconnaissance de cette égalité du prix départ usine, que, 
par ailleurs, et depuis le dix-neuvième siècle, les détaxes de 
distance compensant la position d’insularité avaient été aceor- 
dées, que l'octroi, en 1951, d’une prime de #0 F le quintal 


de sucre ne résolvait pas le problème d’une manière défi- 


hitive. 

ls estiment à environ 1.200 F les 100 kilogrammes les frais 
de manutention, le fret, assurance, commissions diverses dus 
à lewr éloignement de la métropole. 

Ils proposent done que, par une subvention, Caisse de pa 
quation ou tout autre moyen que le législateur désignerai , les 
frais supplémentaires soient payés de telle sorte qu'il soit fixé 
une fois pour toutes 
même en métropole qu'aux Antilles. 


10° Financement de la fabrication suerière : 

Les diverses banques locales financent la fabrication sucrière, 
comme elles financent la culture de Ja canne. 

Deux cas sont à considérer: . 

Premier cas: l'usine est productrice de cannes à sucre. 

La banque élablit le rendement probable en cannes à sucre. 
En se basant sur un rendement en sucre de 9 p. 100, dont 
7 p.. 100 pour la sucrerie et 2 p. 100 pour la distillerie, elle 
convertit le tonnage de canne en sucre et en rhum. 


IL est alors accordé une avance avec intérêt à 5,5 p. 100 de 


8.200 F par quintal de sucre présumé, et 30 F du litre par litre 
de rhum du contingent. 
Deuxième cas: l'usine n’est que productrice partielle et achète 


le complément des cannes. 
Pour ce complément de cannes, les accordent alors 


un crédit de campagne sur la base approximative de 2.000 F 
par quintal de sucre. 

Le crédit est alloué au début de la fabrication et massivement 
sur l'affirmation de la production escomptée. De ce fait, Je 
crédit est, en réalité, supérieur à 2.000 F Ja tonne, 


que le prix du sucre départ usine soit le 


Le crédit de campagne est alloué également aux usiniers 
récoltant ie de leur canne et pour seulement la production 
correspondant aux cannes achetées. 

En fait, comme les crédits sont perpétuellement renouvelés, 
il s'ensuit que l’industrie sucerière utilise des prêts constants. 

Nous avons vu que, jusqu’à présent, les banques ont systé- 
matiquement encouragé la production suerière. 


Conclusion concernant les éléments du prix de revient 
de la fabrication du sucre. 


Nous n'avons voulu examiner, en ce chapitre, que la fahri- 
cation du sucre. Nous avons placé dans la position l'usine 
antillaise et la sucrerie métropolitaine. Nous avons pensé pré- 
férable de traiter à la rhumerie, annexée à l'usine comme 
l'est, en métropole, ja distillerie, annexée la plupart du temps 
à la susrerie. 

À notre avis, les éléments qui concourent au de revient 
de la fabrication du surre peuvent se classer dans cinq caté- 
gories, certains pouvant chevaucher néanmoins : 

Première catégorie, — Ceux sur lesquels aucune action tech- 
nique n’a d'influence : tel le montant nominal du salaire direct 
ou indirect. 

Deuxième catégorie. — Ceux sur els auenne action tech- 
nique n’a d'influence, mais sur lesquels la position d’insularité 
fait peser des charges importantes, que l'aide ou l’action des 
pouvoirs publics où de la métropole vent atténuer. 

Teis sont, entre autres, le prix des lournjtüres, du matériel. 

Troisième catégorie. — Ceux sur lesquels l’industrie doit 
porter son attention pour une amélioration possible, soit par 
un pu ur des pratiques antérieures, soit pour augmenter 
son rendement et, en un mot, pour rechercher l'accroissement 
maximum de sa productivité. 

Telle est la nécessité de supprimer les goulots d’étranglement 
existant encore, soit aux moulins, soit à l'évaporatiôn, la réduc- 
tion des temps d'arrêt tendant à augmenter le débit hebdoma- 
daire de l'usine. 

L'action sociale, vis-à-vis du personnel d'industrie comme 
vis-à-vis du personnel agricole, du planteur et du colon, notam- 
ment l'habitat. 

Quatrième catégorie. — Enfin, les éléments sur lesquels l'in- 
dustrie peut gs son altention, raais pour laquelle une assis- 
tance financière lui est nécessaire. 

Se classent dans cette catégorie : les travaux d'aménagement 
de parc de stockage, pour obvier à une panne d’approvision- 
nement de 24 heures ou pour limiter l’arrêt du dimanche, parc- 
matériel de manutention ou de stockage. 

De même, les investissements tendant à augmenter la capacité 
journalière des usines, dont la rentabilité ne deviendrait plus 
possible, ou à permettre la concentration des usines là où elle 
est réalisable. À cet effet, il semblerait bon que tous les élé- 
ments contribuant à la production, ainsi que les pouvoirs pu- 
blics, soient consultés avant toute décision. 

Cinquième catégorie. — Certains éléments ne subiraient d'in- 
fluence que sous l'effet de mesures des pouvoirs publics. 

Telle la diminution des frais d'approche, par un aménagement 
du réseau routier et de chemins vicinaux ; 

Celle des tarifs de fret, qui devraient être alignés sur les 
cours mOomdiaux ; 

L'aménagement de la fiscalité. 


QUATRIEME PARTIE 
L'induetrie rhumière. 
— DÉFEUTION DU RHKUM 


Nous em tons à M. Kervegant, dans son traité « Rhum 
et eau-de-vie de canne », la ition suivante du rhum: 

Le rhum est généralement défini comme étant un spiritueux 

venant de la fermentation alcoolique et de la distillation 
a jus de la canne, des mélasses el des sous-produits de la 


‘1 tion du Sucre de canne. 


Aucun texte n’en donne nettement la définition: elle a été 
plus ou moins restrictive, selon les périodes où l’on a vu limiter 
ou fixer à des différents les impuretés que devaient 
contenir les rhums pour porter cette appellation. reste, à 
ce sujet, aucun accord n’a été, en fin de compte, pris, De. toute 
manière, le terme est générique et ne fait aucune distinction 
entre rhum d'usine, fabriqué avec des mélasses résiduelles 
des sucreries, et rhum de jus de canne, fabriqué el les distil- 
leries agricoles, bien que le décret du 27 janvier 1934 ait prévu 
l'obligation de préciser l’origine du rhum (industriel ou agri- 
cole). Les dispositions de ce décret ne semblent pas avoir été 
respectées. 
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Aciuellement, les arrètés en vigueur et tendant à la fixation 
des droits, par exemple, n’expriment non plus aucune dis- 
tinchion. 

Les divers types de rhums. 


On distingue, aux Antilles, deux sortes de rhums: le rhum 
agricole, produit directement à partir du jus de canne; le rhum 
industriel, produit par les usines à suere, Le rhum agricole 
se subdivise en rhum de vesou cru et euit, le rhum industriel 
en rhum de mélasse et rhum grand arôme, 


1° Rhum de vesou. 


C'est le rhum obtenu en laissant fermenter de facon spontanée 
du jus de canne, mélangé ou non de vinasse et dilué avec de 
l'eau. 

Le rhum de vesou cru est appelé « Grappe blanche » quand 
il n'est pas encore coloré par un séjour en fût ou tout aulre 
procédé. 

Un type particulier du rhum de vesou cru (ou Grappe 
blanche} est le « Cœur de chauffe », plus corsé et plus aroma- 
tique que la « Grappe blanche » ordinaire; il est constitué par 
les premières fractions du distillat. 

Le rhum de vesou jeune est caractérisé, au point de vue 
orgaleptique, par un arôme particulier dit « vesouté », rappelant 
1e jus de canne. C’est sous forme de « grappe blanche » que 
le rhum est le plus généralement consommé aux Antilles, Il 
sert otammeénñt à la confection du punch (1). 

Par vieillissement, notamment en fût, le bouquet de rhum 
de vesou est considérablement moditié. 


2° Rhum de vesou cuit et de sirop. 

Le rhum de vesou cuit est obtenu à partir du moût, dans 
la composition duquel on fait entrer du jus de canne préala- 
blement déféqué à la chaux ou par chauflage à l'ébullition. 

Le rhum de sirop est obtenu à partir de jus déféqués à la 
chaux et concentrés. 

Ces rhums possèdent un bouquet se rapprochant de celui des 
rhums de mélasse, mais esjimé plus délicat et plus fin; l'arôme 
vesouté a complètement disparu (rhum de sitop) ou s'est for- 
tement atténué (rhum de vesou cuit). 

3° Rhum de mélasse. 

Le rhum de mélasse est obtenu par la distillation de moût 
composé de mélasse, @2 vinasse et d'eau, auxquelles on ajoute, 
pour favoriser la fermentation, une proportion infime d'acide 
sulfurique et de sulfate A’ammoniaque. Les rhums de mélasse, 
plus rarement consommés aux Antilles que les rhums de vesou, 
consUtuent la fraction importante des rhums d'exportation; 
leur arôme, considéré comme moins fin mais plus intense et 
plus persistant que celui des rhums de vesou, est plus apprécié 
des consommateurs métropolitains, Le rhum de mélasse est le 
sous-produit normal de la fabrication du sucre, , 


4° Rhum grand arôme. 


On désigne sous ce nom du rhum de mélasse très aroma- 
tique, à pouvoir couvrant développé, recherché pour les cou- 
pages. IL est obtenu par fermentation de longue durée (huit 
a dix jours au lieu de quarante-huit heures à trois jours pour 
le rhum normal) de moûts à forte densilé contenant une forte 
proportion de vinasse acide, Son prix de réalisation est plus 
avantageux que celui des autres 

La Martinique produit toutes les catégories de rhums défnies 
ci-desus, alors que !à Guadeloupe ne produit généralement que 
des rhums de vesou cru et essentiellement des rhums de 
inélasse ordinaires. 


Bonification des rhums. — Le vieillissement. 


Les rhums qui viennent d'être fabriqués possèdent une saveur 
assez désagréable, due au degré alcoolique élevé et un bou- 
quet peu développé et grossier, Lorsque la fabrication a laissé 
à désirer, ils présentent, en outre, des goûts défectueux, 
notamment des goûts de chaudière. Aussi, avant de les livrer 
à la consommation, les soumet-on, le plus souvent, à un vieil- 
lissément préalable. 


Le carliniquais se prépare en versant dans un verre 
un tiers de sirop de sucre de canne, puis deux tiers de rhum (cœur 
de chaufle, de préférence). Bien mélanger; ajouter un morceau 
d'écorce de cilron et de la glace. Suivant les goûts, on peut faire 
varier la proportion de sucre et de rhum. Se sert en apéritif. Peut 
aussi se faire avec du vieux rhum; le citron n'est pas alors obliga- 
toire, surtout avec le vieux rhum. J1 y a de multiples recettes de 
sa _ peut notamment y ajouter des épices, de la canelle, 
u Jait, etc. 


Ce vieillissement a lieu généralement dans des fûts en chène 
blane d'Amérique; où se sert aussi de futailles ayant contenu 
des eaux-de-vie, telles que le whisky. Au cours du vieillisse- 
ment, le bouquet primitif augmente en puissance et en finesse ; 
la saveur devient plus douce et plus moelleuse ; le degré alcoo- 
lique diminue, mais le vokame du liquide diminue également, 

La durée du vieillissement est variable: elle est moins lon- 
gue que celle des eaux-de-vie de vin; un vieillissement de 
deux à quatre ans en fûts de chène est considéré comme nor- 
mal; un vieillissement de cinq à six ans, comme quasi excep- 
tionnel. 

. Le vieillissement naturel étant long et coûteux, on pratique 
le vieillisement artiticiel, par divers procédés: charbon activé, 
noir animal, filtratior ou macération avec des copeaux de 
chène frais ou carbonisés, oxydation par oxygène pur, ozone, 
eau oxygénce, ete. 

Avant d'ètre livré à la vente, le rhum est généralement 
coloré. 

Le rhum vieux à été coloré naturellement, par contact aveg 
le bois; le rhum jeune est coluré au moyen de caramel. 

Enfin, il est très rare que les rhums, à l'exception des rhums 
mis en boutéilles sur les lieux de production, soient livrés à 
la consommation, sans avoir subi de coupages. Hs titrent alors 
de 15 à 55 degrés. 

Le coupage à lieu en France: ses conséquences sont pour 
le moins regrettables: dénaturation du produit et dévalorisa- 
tion de la qualité du rhum, ce qui entraine une mévente du 
rhum véritable et une atteinte à la renommée d'un produit 
de qualité. 


Entreprises productrices de rhum. 


L'on distingue trois groupes de distileries, qui fabriquent 
du rhum. 

a) La distillerie d'usine : elle est annexée à l'usine fabriquant 
le sucre; elle produit le rhum au cours de la fabrication su- 
crière, en utilisant la mélasse résiduelle des sucreries. 

b) La distillerie industrielle: il s'agit de quelques distilleries 


de la Martinique achetant des mélasses aux usines et travail- . 


lant ces mélasses à forte densité. Par des fermentations lentes 
à température réduite, elles obtiennent un rhum bouqueté, 
dénommé. grand ardme. Ces rhums servent à effectuer des 
voupages. 

c) La distillerie agricole: elle fabrique le rhum par fermen- 
tation, puis par distillation du jus de canne à sucre. 

IL convient de noter l'importance des distilleries agricoles 
warliniquaises, par rapport à celles de la Guadeloupe. 


En Martinique. 


Les rhumeries agricoles ou distilleries agricoles sont au nom- 
bre de 182, dont fa moitié à peine travaille effectivement; les 
plus petites fabriquent seulement de 10 à 15.000 litres de rhum 
par an; les plus importantes en font jusqu'à 300.000 litres. 

La production annuelle moyenne des distilleries agricoles 
martiniquaises a élé, au cours de la période 1930-1939, de 
12 millions de litres. Notons en passant que les rhumeries 
d'usines, au nombre de 13, ont fabriqué, au cours de la mème 
ESS une moyenne sensiblement égale de 12 millions de 

res. 

A l'exception de quatre établissements appartenant à la 
« Société Saint-James », qui utilisent comme matières le sirop 
de batterie et produisent environ un million de litres de rhum 
par an, les autres distilleries agricoles travaillent le vesou 
cru. 


En Guadeloupe. 


Le développement de l'industrie rhumière a été moins rapide 
qu’à la Martinique, car autrefois les mélasses de Guadeloupe 
étaient transportées en Martinique, pour y être distillées, 
Aujourd'hui, en plus des 13 distileries annexées aux usines à 
sucre qui fabriquent les mélasses, on trouve une centaine de 
distilleries agricoles disséminées dans toute la région produc- 
trice de canne, dont 39 seulement ont fonctionné cette année, 

Sur une production totale de rhum d'environ 15 millions de 
litres à 55 degrés pendant la période 1930-1939, la proportion 
des rhums fabriqués par les distilleries agricoles n'a été que 
de 35 p. 100 de cette quantité totale, au lieu de 50 p. 100 en 
Martinique. 


Aussi bien en Guadeloupe qu’en Martinique, la présence 


d’un nombre aussi élevé de distilleries agricoles est souvent 
contestée par les uns, en alléguant que le rendement de ces 
établissements est inférieur à celui des sucreries et qu'il v à 
de plus double emploi. 
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Elle est défendue par les aatres, en S’appuvant sur des rai- 
sons d'ordre geographique: nécessité d’avoir une vsine de 
tans'ormation à proximilé des zones de production de canne 
et aussi pour des raisons de qualité de produits fabriqués. 

Les deux thèses sont à la fois vraies et fausses, suivant les 
exemples choisis; il ne peut done en la matière être raisonné 
de facon générale, 

Eu effet, il n’est pas possible d'installer partout des usines 
à sucre viables; les distilleries agricoies permettent alors de 
transformer sur place des quantités de cannes qui ne sau- 
raient être transportées au loin. 

De plus, et surtout en Martinique, les distilleries agricoles 
fabriquent du rhum de vesou particulièrement réputé, qui ali- 
mente la consommation locale et qui, mis en bouteilles sur 
place, est exporté comme rhum de qualité. 

Par contre, certaines distilleries agricoles «situées, non seu- 
Jement dans le rayon d'action, mais à proximité immédiate 
des usines, se justifient d'autant moins que leur rendement 
est, en général, très inférieur à celui des usines à sucre. 

Si le rendement moven en unités sucre et rhum des usines 
s'établit aux enviross de 10 p. 100, celui de la plupart des dis- 
tilleries n'est guère que de 7,5 à 8 p. 100. La raison en est que 
les distilleries sont équipées avec des moulins beaucoun moins 
puissants et avec moins de rolls: d’où un taux d'extraction 
moindre et que les pertes en cours de fabrication sont plus 
importantes que daas les usines à sucre. 

D'une ficon générale, À part de brillantes exceptions, la 
modernisation des distilleries est peu avancée, certains distil- 
lateurs n'avant pas les moyens, ni d'acheter, ni d’amortir un 
matériel nouveau. 

On pourrait alors être tenté de supprimer purement et sim- 
plement un certain nombre de ces distilleries; une méthode 
aussi bruta'e aurait des répercussions d'ordre psychologique et 
social regrettables, I nous paraît plus raisonnab.e de procéder: 
à la concentration mécessaire par une politique d'encourage- 
ment bien orientée: les distilleries mal placées, auxquelles on 
ne viendra pas en aide, au point de vue « crédit d'équipement », 
ne tarderont pas, compte tenu de là mévente du rhum, à s’éli- 
niner d'elles-mèêmes, faute de pouvoir renouveler leur mate- 
rie}. 

Si l'on veut bien toujours avoir à l'esprit qu'aux Antillees et 
en Martinique, plus particulièrement, les questions sociales et 
démographiques jouent un rôle prédominant, l’on estimera 
qu'il faut agir avec une extrème prudence dans la concentra- 
tion des distilleries. I ne faut pas porter atteinte aux intérêts 
de la petite culture, qui fait travailler et répartit des salaires 


JL — HISTORIQUE DU CONTINGENTEMENT DES RHUMS DES TERRITOIRFS 
D'OUTRE-MER 


Le contingentement des 1hums des territoires d’outre-me: 
a été une conséquence du déséquilibre apporté par la guerre 
de 1914-1913 au marché des alcools dans la métropole. 

De 145.000 hectolitres, en moyenne, au cours des années 1909 
à 1913, les importation des rhums, favorisées, d’une part, pa” 
l'accroissement de la demande, tant en vue de la fabrication 
des explosifs que du ravitaillement de l'armée, d'autre part, 
ar la diminution de la fabrication métropolitaine (tombée de 
LE 819.000 hectolitres par an, au cours de Ja période 1909-1943, 
à 1.458.000 hectolitres en 1915-1919), passaient à 339.000 hect-- 
litres d'alcool pur en 1919. 

L'importance de ces introductions suscita de sérieuses inquié- 
fudes chez les producteurs d'eaux-de-vie, de vin et de cidre, 
qui demandèrent à être protégés contre une concurrence ren- 
due singulièrement dangereuse par le bas prix de revient et le 
potentiel de production éievé de rhums coloniaux. Ceux-ci appa- 
raissaient, de plus, comme les seuls concurrents des alcools 
naturels métropolitains, depuis qu’avaient été éliminés du ma-- 
ché de la consommation de bouche, les alcools d'industrie, les 
alcools de fruits coloniaux et les alcools étrangers. 

Une rer tentative de limitation des importations de 
rhums fut effectuée en 1919 (décret du 12 octobre 1919). Elle 
échoua, à cause de l'absence de toute mesure de contrôle et, 
dès la fin de l’année 1920, l'importation redevint libre, 

Mais, en 1922, les introductions de rhums ayant atteint le 
chiffre élevé de 332.000 hectolitres, qui furent dirigés en grande 
partie vers la rectification, dont ils évincérent les alcools indi- 
gènes, les producteurs métropolitains décidèrent d’agir à nou- 
veau. Les représentants des groupes viticoles et cidricoles. à 
la Chambre des députés, s’entendirent pour faire introduire 
dans le projet de douzièmes provisoires de décembre 1922, us 


(1) Ce eg a a été rédigé en grande partie sur documentation 
ocaux de la Martinique. 


des services 


article prévoyant l'établissement, sur les rhums coloniaux, 
d'une surlaxe semblable à celle frappant les alcools étrangers, 
sauf exermption d'un contingent préfixé. 

Ce texte fixerait à 160.000 hectolitres d'alcool pour les rhums 
et tafias colouiaux à admettre annuellement en France en 
exemplion de la surtaxe. 

Le décret du 20 février 1922 répartit le pr ra entre les 
diverses colonies productrices. On se base, pour la répartition, 
sur des quantités de rhuin importées de chaque colonie de 1913 
à 1919, On Ünt compte, toutefois, de ce qu'une partie de !a 
production de la Martinique avait été obtenue, au cours de la 
ériode envisagée, avec des mélasses provenant de la Guade- 
oupe, pour augmeuter la part de celte dernière. 

La loi du contingentement ayant bénéficié d'une procédure 
excessivement rapide, les milieux commerciaux intéresse: 
n'avaient eu le temps ni d'être consultés, ni d'exprimer leur 
opinion. Le contingenteimeut de 160.000 hectolitres d'alcoul 
étant, en fait, inférieur à la consommation réelle, bientôt. les 
transactions se trouvèrent considérablement gênées. Les pro- 
ducteurs coloniaux joignirent leurs réclamations à celles du 
commerce. ils obtinrent, avec FPappui de M. Barthe, président 
de la commission des boissons à la Chambre des députés, le 
relèvement da chiffre du contingentement, qui fut porté à 
185.000 hectolitres (loi du 27 décembre 1923) et, un peu plus 
tard, à 200.000 hectolitres (loi du 13 juillet 1925). 

Le contingent était désormais stabilisé et ne devait subir 
qu'une iégère augmentation de 1.650 hectolitres en faveur de 
la Guyane (loi du 17 juillet 1934). L'article 20 de la loi de 
finances du 31 décembre 1927 maintenait, pour la période 1939- 
1999, le régime du contingentement, lequel a été prorogé pour 
une nouvelle période de dix années (jusqu’au 31 décembre 
1919) par la loi de finances du 31 décembre 1937. 


Actuellement, la répartition du contingent entre les colonies 
produetrices est la suivante: 

Guadeloupe 

La Réunion ........ 


88.915 hectolitres. 


Etablissements Océanie............ 100 


10 


« Nouvelle-Calédonie 


La pratique devait révéler au cours du fonctionnement de 
la loi du contingentement, quelques imperfections auxquelles 
on s'eflorcera de remédier. Ce fut d'abord la question de; 
« rhums hors contingent ». 


A la faveur des hauts cours attejuts comme conséquence du 
contingentement, les rhums surtaxés purent entrer, certaires 
année, sur le marché métropolitain, en quantités très appré- 
ciables en 1939; par exemple, la Martinique en exporta, à elle 
seule, 23.538 hectolitres. Comme le taux de la surtaxe compen- 
satrice était susceptible de variations annuelies, il y avait là un 
élément spéeulatif, dont certains profitèrent largement et qui 
ne fut pas pour peu dans la crise qui survint en 1931. Dans le 
but d’'entraver l’arrivée sur le marché métropolitain des « rhums 
hors contingent », le décret-loi du 30 juillet 1935 est venu modi- 
fier les bases d'établissement de la surtaxe et rend'e celle-ci 
pratiquement prohibitive. gp lors, ces produits n'ont pu 
entrer en France que sous le régime de l'admission tempo- 
raire. 

Cette mesure n’a cependant pas suffi à provoquer un relève- 
ment des cours, qui se maintinrent en 1935 et 1936, aux envi- 
rons de 360-380 france l'hectolitre. En vue d’assainir le marché. on 
établit une réglementation aux rouages assez complexes, dite 
de l’échelonnement et du blocage (décrets du 30 mars 1935, du 
8 mars 1938, el...) et qui tendait à raréfier l'offre pour provo- 
quer ia hausse des cours tout en évitant que ceux-ci atteignent 
un prix excessif pour l'acheteur métropolitain. Cette réglemen- 
lation, dont l'application fut provisoirement suspendue par 
décret du 12 mai 1941, a donné des résultats appréciables, puis- 
 —# dès la période 1938, les prix du rhum remontaient à 670- 

francs. 


Répartition inlerne des contingents. 


La répartition interne des contingents dans chaque déparle- 
ment a été eflectuée selon des règles très précises, bien étu- 
diées et bien des fois modifiées. Cette répartition a donné lieu 

de nombreuses difficultés, à des réclamations, à des décisions 
et à des arbitrages dont le principal est celui du président 
Barthe, arbitrage toujours en vigueur et qui a donné satisfac- 
tion à bien des récriminations. Nous aurons du reste, au fur et 
à mesure de l'exposé, l’occasion d2 faire connaître les princi- 
pales phases des discussions qui ont été engagées au sujet de 
ces contingents. 
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Leur répartition actuelle est la suivante: 
Martinique : 

Contingent, global d'exportation, 88.913 hectolitres d'alcool 

pur. 
Dont: 

Usines à sucre : 47.722 hectolitres A. P. (anciennes, 46.614 hec- 
tolitres, nouvelles, 1.109 hectolitres). 

Distilleries agricoles et iudustrielles : 41.193 hectolitres A. P. 


Nous donnons quelques explications concernant les divers 
contingents ventilés ci-dessus. 

a) Contingents des usines anciennes. — Le décret du 20 juin 
1922 prévoyait que les contingents individuels du groupement 
des usines à sucre seraient fixés au prorata des quantités de 
sucre fabriquées annuel:ement chaque établissement, Le 
sucre manquant dans la métropole, il importerait d'encourager 
sa production. 

La répartition d’après la fabrication de l'année en cours ayant 
soulevé des difficultés, le décret du 11 janvier 1926 retint 
comme base la produstion des années précédentes. 

Par la suite, la nécessité d'encourager la fabrication des 
sucres ne se fit plus sentir, la production de la métropole ten- 
dant même à dépasser les possibilités de la consommation. 

Les industriels de la nor demandèrent alors que la 
base de répartition, qui incitait à une surproduction dange- 
reuse et mettait les petites usines dans une position d'infério- 
rité, fût modifiée. Le décret du 30 janvier 1930 leur donna satis- 
faction, en ctabilisant les contingents individuels. Les usines 
reçurent un contingent égal à la moyenne de ceux oktenus de 
1923 à 1928, sous la condition que leur production suerière de 
l'année précédente fût au moins égale à Ja moyenne de fabri- 
cation de 1923 ou de 1926. 


b) Contingent des usines nouvelles. — Les usines dites nou- 
velles sont des distilleries agricoles insuffisamment contingen- 
tées qui, pour tirer parti de leurs excédents de récolte, ont 
monté un matériel simple d'extraction du sucre. 


Ces établissements ont reçu, en outre de leur contingent agri- 
cole, un contingent industrie: spécial, fixé à 110.846 litres d'al- 
cool pur. Ce crédit fut réparti entre les six distilleries 
intéressées, d'abord au prorata de leur production en 
sucre de l’année pong va (décret du 12 juillet 1927), 
puis, à titre définitif, sur la base de leur production moyenne 
en sucre des années 1926 et 1932 (décret du 30 septembre 1934). 
De même que les usines anciennes, les usines nouvelles sont 
tenues de produire une quantité minima de sucre (65 tonnes 
de sucre pour 1.000 litres d'alcool pur). 


c) Contingent des distilleries industrielles. — Le calcul des 
contingents des distilleries industrielles s'opéra en prenant 
comme base la production moyenne de chaque établissement, 
de 1919 à 1922. 


d) Contingent des distilleries agricoles. — Le contingent glo- 
bal de 3.273.391 litres revenant aux distilleries agricoles, par 
application des décrets du 20 février 1923 et du 19 janvier 1924 
fut partagé entre les ayants droit, proportionnellement à la 
a forte fabrication de chacun au cours de la période 1913 

1919, sans que toutefois la part d'un établissement pût être 
nn” au chiffre de la uction moyenne des années 1919 


Les distilleries installées depuis le 1*° janvier 1922 ne parti- 
cipérent pas à la répartition. 


Ce partage provoqua de nombreuses réclamations. Le syn- 
dicat dit des « sacrifiés », composé au début des seuls distil- 
lateurs ne bénéficiant ee de contingent, vit bientôt venir à 
lui plusieurs fabricants insuffisamment contingentés. Les 
décrets du 26 août 1925 et du 11 janvier 1926 augmentèrent bien 
la dotation de la colonie de façon à permettre d'effectuer cer- 
tains rajustements, d'allouer un contingent aux distilleries nou- 
velles installées après le 1 janvier 1923, mais sans faire dis- 
paraître les mécontentements. 


Le mode de répartition ne répondait, en effet, ni à l’impor- 
tance des établissements lors du premier partage en 1923, ni à 
leurs possibilités de production au moment de la stabilisation 
de 1926. Des distilleries construites au cours des années 1921 
et 1922, dont les cultures ne donnaient pas encore leur complet 
rendement, avaient recu des dotations dérisoires. D’autres, au 

contraire, qui, à défaut de cannes à manipuler, avaient su se 
urvoir de mélâsses s'étaient vu octroyer des con- 
ingents très élevés. De plus, certains établissements nouvel- 
lement créés obtenaient par les rajustements accordés plus de 
contingents que les distilleries anciennes de même importance. 

Le nombre de réclamations devint tel que le ministre pp 1 
sur place un inspecteur des colonies, M. rage. À Celui-ci fit 
prendre le décret du 27 janvier 1927, Les distilleries étaient 


divisées en six catégories. A chaque catégorie était attribue un 
pourcentage basé sur la production de 1919 à 1922 et inverse- 
ment proportionnel à l'importance de l'établissement: 35 p. 100 
pour les distilleries de 100.000 litres, par exemple, 100 p. 10 
pour celles de 3.000 Htres,. 

Le décret provoqua des protestations, cette fois à pen pres 
unanimes. Les représentants de la colonie demandèrent alors 
au président de a commission des boissons à la Chambre, 
M. Barthe, de venir étudier à la colonie le problème de la repar- 
tition. Ceijui-ci rendit une sentence arbitrale qui devint le 
décret du 12 juillet 1927, dit décret Barthe. Par des reprises 
effectuées sur les contingents des usines (3 p. 100), des dish!- 
leries industrielles (12 p. 100) et des distilleries agricoles ayant 
une dotation supérieure à 37.000 litres purs (6 p. 100 à 25 p. 109 
par tranches), i! fut constitué un fond de rajustement qui 
servit à relever les petits contingents, à doter les distilleries 
nouvelles installées avant le 31 décembre 1926 et à corriger cer- 
laines situations de fait. 

L'autorité de M. Barthe et l'équité de ses mesures apaisèrent 
tous les mécontents et mirent un terme, provisoirement du 
moins, aux réclamations, 


Contingent total de consommation locale initial, 35.000 h1I 
AC 
Dont: 
Usines à suere, 6.400 h1 A. P, 
Distilleries agricoles, 31.600 h! A. P. 
soit, pour le département, 88.415 A. P. + 38.000 A. P. 
(+ 4.500 hl A. P. au titre de creux de route), soit 131.415 bi 
A. P. 
Les usines à sucre ont donc au total un contingent de 
54.122 h1 A. P. 
Dout : 
47.722 hl A. P. au titre exportation. 
6.400 hi A. P. au titre consommation locale. 
Les distilleries agricoles ont donc au total un contingent de 
72.79 h! A. P. 


Dont : 


41.193 h1 A.P. au titre exportation; 
31.600 h} A.P. au titre consommation locale. 


Le re:èvement de la surtaxe avant, en 1931, pratiquement 


arrêté l'importation en France des rhums hors contingent, des 
quantités massives de rhums industriel furent jetées sur le 
marché local à très bas prix (60 F et même 45 F ‘'hectolitre). 


Les producteurs de rhums agricoles, obligés par la concur- 
rence de vendre leurs produits à des prix souvent inférieurs 
au revient demandèrent e fut également reglementé le mar- 
ché de la consommation locate. 


L'administration adressa au département, en 1931 et en 1932, 
deux projets de réglementation qui, combailus par eéertains 
éléments d2 la production, ne furent pas retenus. Le ministre 
des colonies demanda à M. Barthe de se rendre à nouveau 
à la Martinique, pour arbitrer le conflit. 


Au terme de son enquête qui eut lieu en août 1933, le 
président de la commission des boissons fit prendre le décret 
du 27 janvier 1934, lequel fut modafié ultérieurement par les 
décrets des 3 octobre 1934 et 12 janvier 1935. 


Le contingent global, fixé à 38.000 h1 d’alcooi pur, mais avec 
faculté pour le gouverneur d'augmenter ou de diminuer ce 
chiffre suivant les besoins, fut réparti entre ‘es usines et les 
distilleries, de manière à améliorer le sort des établissements 
dotés d'un contingent d'exportation reconnu insuffisant. 


Le groupement des usines à sucre recut une dotation globale 
de 6.500 hl, laquelle, après pré:èvement de 1.000 hi en faveur 
des usines du Vauelin et du Marin, fut répartie proportionnel- 
:ement à la production moyenne de sucre de chaque établisse- 
ment, pendant les années 1931 à 1935. 


Sur les 31.000 h1 revenant aux distilleries agricoles et indus- 
trielles, il fut prélevé 2.000 hl en faveu” des ecopératives agri- 
coles de planteurs créées, puis les quantités nécessaires : 


a) Pour allouer un contingent de 10.000 :itres aux différentes 
distileries agricoles ayant été autorisées ou s'étant mises en 
instance d'autorisation avant le 1% août 1933 et qui ne héné- 
ficiaient d'aucun contingent à l'exportation : 

b} Pour porter à 10.000 litres la dotation des distil'eries agri- 
coles ayant effectivement produit avant le £* août 1933, une 
dotation uniforme de 5.000 litres. 


(1) Chiffre approximalif et variable, le gouverneur ayant l possi- 


bilité de l'augmenter ou de le diminuer suivant les besuins, 
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Le solde fut partagé entre l’ensemble des distilleries agricoles, 
en prenant pour base les productions individuelles moyennes 
des années 1930, 1931, 1932 et ‘en appliquant des coefficients 
iuversement proportionne:s à l'importance de la fabrication. 


Guadeloupe. 
Contingent total d'exportation, 68.065 À. P. 
Dont : 


Contingent des usines à sucre: 45.347 h! A. P. 
Contingent des distilleries agricoles : 22.718 M À. P. 
Contingent total de consommation Jocale initial, 16.900 h] A. P. 
Dont : 
Usines à sucre: 3.370 h1 A. P. 
bistilleries agricoles : 13.530 A. P. 
soil pour le département 68.065 b1 A. P. plus 16.900 h] A. P., plus 
{environ 9.500 h} au titre de creux de route) soit: 88.465 h1 À, P. 
Les usines à sucre ont done au total un contingent de 
48.717 A. P. 
Dont : 
45.347 h! A. P. au titre exportation. 
3.370 h1 A, P, au titre consommation locale, 


Les distilleries ont done au total un 


©6.248 h: A. P, 
Dont : 


22,718 h1 A. P. au titre exportation. 
13.530 h1 A. P, au titre consommation Jocale. 


contingent de 


Contingent des fournitures de cannes. 


Le contingentement des rhums devait avoir pour corollaire 
celui de la matière première. Ce n’est cependant qu’en 1930, au 
imoment de la stabilisation du contingent des usines à sucre, 
que l'on voit apparaître ce principe dans la législation. 

Jusqu'à cette époque, ‘e fait d’allouer aux usines un contin- 
gent de rhum proportionnel à la fabrication du sucre consti- 
fuait, dans l'esprit du législateur, une garantie suffisante pour 
que les cannes des planteurs fussent toutes acceptées. La fixa- 
tion d'un minimum de fabrication de sucre et la stabilisation 
de la dotation en rhum de chaque établissement pouvaient, par 
contre, inciter les industriels à réduire l'importance de leurs 
achats de cannes ou à développer :eurs propres cultures, au 
détriment des fournisseurs étrangers. 

Aussi, le décret du 30 janvier 19930 prévcyait-il l'obligation 
pour les usines, sous peine de reprises sur le contingent, de 
recevoir de leurs fournisseurs habituels une quantité de cannes 
égale à la moyenne de celles livrées durant les trois dernières 
ünnées. 

Le décret du 26 février 1936 a stabilisé ‘es contingents indi- 
viduels des planteurs à la moyenne des fournitures faites pen- 
dant les années 1933, 1934 et 1935. Lorsqu'intervint le contin- 
gent des sucres coloniaux (accord professionnel du 16 mai 1934, 
tendu obligatoire par le décret du 30 octobre 1935), les pouvoirs 
furent donnés au gouverneur de la colonie de modifier Ja 
moyenne ci-dessus, de facon à tenir compte des variations du 
contingent annuel de sucre attribué à ja Martinique et des cas 
d'espèces (décret du 2 mai 1936). 

Les usines nouve:les, au moment de la stabilisation de leurs 
contingents industriels, furent également mises dans l’obliga- 
tion de recevoir de leurs fournisseurs habituels une quantité 
de cannes égale à la moyenne livrée pendant les années 1931, 
1132 et 1933. 

Par contre, il n'est fait nulle part mention des fournisseurs 
des distilleries agricoles. Sans doute, :e législateur a-t-il consi- 
déré que ces établissements devaient produire la totalité de 
cannes qu'ils manipulaient et n'avaient recours que d’une façon 
tout à fait exceptionnelle à des planteurs étrangers. Vrai il y à 
quelques années, cet état de choses s’est modifié et nombreux 
sont aujourd’hui les planteurs qui livrent régu:ièrement leurs 
récoltes à des distilleries agricoles, depuis que celles-ci ont 
accru leur potentiel de fabrication par la pratique du « grou- 
pement » des contingents. En dehors de Ja réglementation qui 
protège les fournisseurs des usines, les panteurs sont soumis 
aux aléas de la loi de l'offre et de la demande. 

Nous pouvons remarquer que les cannes contingentées acerof- 
tront Ja moyenne des quantités livrées au cours des années 
1933, 1934 et 1935. L'usine est, en principe, obligée d'accepter 
de ses planteurs habituels les cannes contingentées. Inverse- 


(1) Chiffre approximatif et variable, le gouverneur ayant la possi- 
Lilité de l'augmenter ou de le diminuer suivant les besoins. 


ment, les planteurs ne sont pas tenus de livrer à l'usine leurs 
cannes contingentées. Par contre, les usines ne sont pas tenues 
d'accepter les cannes hors contingent. 

Le décret du 2 mai 1936 donnait pouvoir au gouverneur de 
modifier la moyenne 1933 à 1935, de facon à tenir compte des 
variations du contingent annuel de sucre pius spécialement 
dans le département de la Martinique. Rien n'a été précisé pour 
étendre ce pouvoir des anciens gouverneurs anx préfets actuels, 

Eu ce qui concerne les distilleries agricoles, aucune législa- 
tion ou réglementation ne couditionne les fournitures de cannes, 
Or, si autrefois les distillateurs produisaient, en général, la 
presque totalité des cannes qu'is manipulaient, il n’en est plus 
de mème maintenant. Les plañteurs sont donc soumis aux aléas 
de la loi de l'offre et de la demande, différemment de ce qui 
se passe pour les fournisseurs de cannes aux usines, 


Economie du contingentement. 


Au début de son application, la loi du contingentement consfe 
dérée comme une mesure d'exception prise à l'encontre des 
producteurs coloniaux, a été l’objet des attaques les plus vives, 
« En France, pays par exce:lence de la justice et de l'équité, 
écrivait, par exemple, en 1923, M. Bassières, chef du service de 
l'agriculture, l'opinion publique ne saurait admettre que soit 
trigé en directive de Gouvernement un paradoxe tel que celui 
qui consiste à traiter comme marchandises étrangères des pro- 
duits bien français, encore que d’origine coloniale, dans le seul 
but d’obliger une industrie à restreindre si production et de 
permettre ;ainsi à une industrie concurrente de développer la 
sienne en toute liberté ». 1 

L'éloignement du temps permet de se rendre compte que ce 
fut là, en réalité, un essai remarquable d'organisation d'un 
marché particulièrement instable, où le libre jeu de la loi de 
l'offre et’ de la demande de périodiquement 
de véritables catastrophes économiques, dont auraient eu à 
souffrir aussi bien les producteurs de la colonie que ceux de 
la métropole, 

En fait, le contingentement des rhums coloniaux avait été 
récédé en France par celui des genièvres, dont la fabrication 
ut limitée à un chiffre inférieur à la moyenne d’avant-guerre, 
1 fut étendu par la suite à bien d’autres productions, non 
seulement dans la métropole (contingentement des vins en 1931, 
des sucres en 1935, etc.), mais encore sur le plan internatio- 
nal (plan Chadbourne pour la limitation de Ja production 
sucrière), 

Contrairement à ce que certains producteurs avaieat craint, 
le contingentement ne réduisit pas la consommation des rhuymns 
dans la métropole, grâce aux mesures prises par ailleurs pour 
ge 4 les alcools naturels (élimination des alcools industriels 
u marché de la consommation de bouche, répression des 
fraudes). 

Par ailleurs, le contingentement à eu un effet très favorable 
sur les cours des rhums, Tombés à 260 F l’hectolitre en 1921, 
les pen se sont élevés graduellement, avec seulement un Jéger 
fléchissement en 1931, pow dépasser 1.000 F en 1929 et 1930, 
Toutefois, à partir de 1931, on a assisté à un mouvement régu- 
lier de baisse, dû à l’encomibrement du marché des alcools. 
Vers le milieu de l'année 1936, la situation se rétabiit peu à 
peu, grâce aux mesures d'assainissement prises par le Gouver- 
nement et, à la veille de la guerre, les rhums étaient #emnontés 
à nouveau à 675-700 F l'hectolitre. 

Une stabilisatioa de la production a été, d'autre part, réaliste, 
Le distiHateur sachant pouvoir écouler une quantité détermi- 
née de rhum a pu organiser son entreprise et travaiiler dans 
une grande sécurité, Jusqu'à Fépoque où fut contingenté le 
marché local et réglé le sort des rhums hors contingent par le 
relèvement de la surtaxe, la spéculation a pu cependant conti- 
nuer à jouer, mais sur une échelle beaucoup plus restreinte 
que si le marché avait été libre. 

En résumé, maintien et même amélioration de la situation 
acquise par les rhums sur le marché métropolitain, réalisa- 
tion des produits à des prix satisfaisants et, certaines années, 
très rémunérateurs, stabilisation et organisation de la produc- 
tion, tels ont été les résultats non négligeables obtenus sous 
le « signe du contingentement ». 

Si l’on considère les répercussions sur le plan local, on doit 
malheureusement constater que les inconvénients ont été éga- 
lement importants. 

On a d’abord reproché au régime du contigentement d’avoir 
créé une nouvelle classe de privilégiés et d'avoir bouleversé 


l’économie foncière de la colonie, Une exploitation est privilé- 
iée ou féale, suivant qu'elle bénéficie ou ne bénéficie pas 
‘un contingent de rhum ou de cannes. 

Il ne faut pas s’exagérer l'importance de ce grief. Le privi- 
lège attaché à Ja possession d'un contingent de rbum n'est 
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réel que les années où les cours du En sont plus rémuné- 
rateurs que ceux des autres denrées locales (bananes, produits 
vivriers, etv.). 

Mais ceci suppose évidemment une répartition rigoureuse 
du contingent au prorata des vroductions effectives. Ce ne fut 
malheureusement pas le cas. . 

A la première répartition intercoloniale, la Martinique aurait 
dû normalement, compte tenu de sa fabrieation au cours de 
la période 1913-1919 et du principe admis du partage au pro- 
rata des productions, recevoir une dotation de 89.744 hectolitres 
d'alcoot pur. Cependant, les fabricants de la Guadeloupe ayant 
fait valoir que la uction martiniquaise avait été acquise 

râce à l’appoint de mélasses guadeloupéennes, on réduisait 
A part de la Martinique de 9.541 hectolitres pour en faire béné- 
ficier la Guadeloupe. Cette quantité d'alcool dépassait d'ail 
leurs de beauenup celle fabriquée effectivement à partir des 
matières premières guadeloupéennes (2.300 à 3.000 heclolitres 
d'alcool pur en moyenne par an au cours de la périole 1915- 
1919). 

Les Martiniquais s'estimérent lésés à la répartition des con- 
tingents supplémentaires et, d'après eux, au bénéfice des Réu- 
nionnais, les producteurs de cette colonie ayant sou‘enu que, 
si leur fabrication de rhum était faible, leur potentiel de pro- 
duction était aussi élevé que celui de la Martinique 2 de la 
Guadeloupe, eu égard à la superficie des plantations de cannes. 
Le législateur, qui voulait en même temps faire servir le 
contingentement à i'accroissement de la produetion suxière, 
retint cette thèse. La Martinique, où avait pris naissance la 

rande industrie rhumière, par l'installation des distilleries 
ndustrielles de Saint-Pierre vers la fin du siècle dernier, qui 
avait à nouveau orienté son activité vers la fabrication du 
rhum après la destruction de Saint-Pierre, se trouva, en consé- 
_quenee, frustrée d'une partie des fruits de son travail. La Réu- 
niop, au contraire, pays essentiellement de suere, 
vit, chose paradoxale, accroître ses exportations à la suile de 
l'application du régime restrictif du contingentement. Les chif- 
fres ci-après illustent la répartition intercoloniale et ‘a façon 
dont furent respectées les situations acquises : 


L— 
IMPORTATION DES RHUMS 
dans la métropole. CONTINGENT 
définitif 
Moyenne 1900-9913. | Mayenne 1917-1922. 
Hectolitree, Hectolitres. Hectehtres, 
Martinique .... 80.721 113.068 88.18% 
Guadeirupe 43.700 70,533 83.065 
Réunion ....,... 17.196 11.184 


La réduction excessive de la dotation accordée à la Marti- 
nique allait singulièrement rendre diffieile la 
interne et Ja réalisation d'un équilibre judicieux entre les 
intérêts en cause. 

Le partage entre le groupement des usines à sucre et celui 
des distilleries, opéré strictement en se basant sur les moyen- 
ues de fabrication, ne rencontre pas de difficultés, pas plus 
que la détermination des contingents individuels des usines à 
sucre. Il n’en fut malheureusement pas de même, quand il 
A de fixer les contingents de différentes distilleries agri- 
coles. 

IL aurait semblé de déduire des chiffres de fabri- 
cation, des distilleries ayant utilisé des mélasses étrangères, 
les 9.741 hectolitres prélevés au, profit de la Guadeloupe et de 
répartir le contingent global du groupement des distilleries 
agricoles au prorata des productions ainsi rajustées. Comme il 
ne fut pas procédé ainsi, il s’en suivit que les contingents 
individuels attribués ne correspondirent nullement à limpor- 


tance des cultures, ni au potentiel de production agrico!'e de 


ces établissements. 
Pour remédier à cet état de choses, on adopta la solution Ja 
lus facile, le relèvement des petits contingents, au moyen 
rélèvements effectués sur les établissements fortement 
contingentés. 
Si cette mesure a eu pour effet de calmer momentanément 
mécontentement des petits et moyens distillateurs, elle était 
assez discutable, au t de vue économique. Elle à réduit 
les possibilités de fabrieation d'établissements (usines à sucre 
et grosses distilleries agricoles) partieulièrement bien placées 
au point de vue de revient, et consacré l'existence d'une pous- 
sière de petites distilleries, qui ne pouvaient se maintenir 
qu'à la condition formelle que les cours des rhums se main- 


ünssent très élevés. De 66 en 1914, le nombre des distilleries 


bénéficiant d’un contingent de rhum s'est élevé à 


répartition 


M. Barthe, au cours de ses deux arbitrages, à eu le souei 
très louable, au point de vue social, de développer et de sou- 
tenir la classe des « bouilleurs de eru » coloniaux. Peut-être 
a-t-il eu cependant trop tendance à asshwiler ces disüllateurs 
à ceux du midi de la France. Or, en fæit, la produetion du 
rhum agricole nécessite des installations industrielles autre- 
ment onéreuses que Ja fabrication des eaux-de-vie de vin ou 
de cidre. IL est très difficile, sinon impossible, d'amortir de 
telles installhitions au moyen de bénéfices Ixissés par la venta 
d'un contingent de 10.000 litres d'alcook, à moins que les cours 
ue laissent une marge bénéficiaire considérable. 

Aussi, quand il se produisit une dépression des cours. beau- 
coup de petits distillateurs, pour ne pas être acculés à la 
ruine, durent avoir recours à la facullé que leur laissait la 
réglementation en vigueur (déeret du 27 janvier 19%) de se 
grouper, pour réduire les frais de fabrication. 

Sans doute, y a-t-il eu des abus dans ce sens. Certains pro 
dueteurs out vu dans le groupement Ja loi du moindre effort. 
D'autres se sont dispensés de produire eux-mème la canne 
nécessaire à la fabrication de leur contingent, trouvent plus 
rémunérateur et plus conimode de l'acheter à des petils plan- 
teurs non contingentés ou, plus simplement encore fréelle- 
ment où fictivement) au propriétaire de la distillerie avant 
servi au groupement, Pratiquement, celui-ci n'a constitué trop 
souvent qu'un transfert déguisé, sinon une simple cession de 
droits de contingent. 

C'est ce qu'on a appelé le « scandale du contingentement », 
périodiquement dénoncé par certains distillateur<, qui, pen- 
Sant pouvoir bénéficier grâce à leur fabrication actuelle, d'une 
meilleure répartition, ou même par des éléments totalement 
étrangers à la production. 

Mais ce « scandale », il importe d'insister sur ce point, est 
la résultante normale de l'interférence, qui n'a pu manquer 
de se produire entre la % cristallisation » du contingentemens 
et le « devenir » de la vie économique. Par ailleurs, il a 
« fixé » le mécontentement de eeux à qui les déragations réi- 
térées apportées aux principes de répartition, les rajustements 
divers eflectués, ont pu laisser l'impression qu'il s'agissait 
d'un parlage de priviléges, où les droits légitimes des vrais 
producteurs n'ont pas toujours été sauvegardés. 


La portée économique et sociale du contingentement. 


Le contingentement réalisé en 1922 avait été institué en 
faveur des producteurs d'alkcoo! métropolitains, qui, à l'abri 
de cette protection, ont réussi à imposer leur production aux 
consommateurs français. Un équilibre a été créé — il faut le 
dire — au détriment de la production coloniale. 

La situation à progressivement été renversée et actuelle- 
ment, le contingent se révèle utile pour le producteur autil- 
lais, qui éprouve des difficultés à écouler son rhum sur ua 
marché devenu parliculièrement instable, 

En particulier, le contingentement, conjugué aux mesures 
d'assainissement, à eu pour effet de maintenir les cours du 
rhum à un niveau suffisamment rémrunérateur. Certes, les 
producteurs de rhum ont connu des crises dues à la chute des 
prix, notamment de 1931 à 1935. Toutefois, il faut ajouter que, 
mises à part les exportations importantes réalisées entre 1914 
et 1919, les quantités absorhées par le marché métropolitain 
sont restées sensiblement constantes depuis 1912. 

La répartition des contingents entre territoires producteurs 
a donné lieu à certaines eritiques : 

Le contingent de la Martinique a été établi en 192, en 
défalquant de la production martiniquaise, sa production 
rhumière réalisée grâce à des mélasses guadeloupéennes. Or, 
les autorités compétentes ont retenu un chiffre nettement 
supérieur à là quantité de mélasse effectivement distillée. 

Lors de la répartition des contingents supplémentaires, la 
base de référence choisie fut la superficie des plantations de 
cannes des divers territoires — eeei pour favoriser la pro- 
duetion suerière; la Martinique traditionnellement  produe- 
trice de rhum fut lésée dans ce partage. Le contingent de 
rhum qui lui fut attribué était proportionnellement aux autres 
territoires producteurs, inférieur par rapport aux quantités 
qu'elle importait dans la métropole, comme l'indique le 
tableau suivant : 


Importations en France. 


MOYENNE MOYENNE CONTINGEXT 

1909-1043. 17-1929. atiribué. 
Martinique .….. &.721 113.060 83.195 
Guadejaupe 55.700 7.123 65.065 
Réumou ....... 17.196 15.184 58 
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La répartition du contingent entre usiniers et distil'ateurs, 
obtenu en prenant comme référence la moyenne de fabrica- 
tion, fut une opération de justice. Mais la répartition entre dis- 
üllateurs fut, au départ, faussée : 


Les distillateurs traitant les mélasses et en particulier Îles 
Méiasses guade.oupéennes recurent des contingents propor- 
tionnels à leur production des années 1913-1922; c'était leur 
donner, au départ, un contingent qui ne correspondait plus 
à leur possibilité de production et à l'étendue des cultures: 
aucune différenciation n'était faite entre ceux qui travaillaient 
des mélasses et ceux qui produisaient leur rhum diectement 
à partir des cannes, 


L'anbitrage Barthe relevait d'un caractère social plus qu’éco- 
nomique: les producteurs importants furent désavantagés au 
prolit des petits et moyens distilateurs, M. Barthe estimait — 
sans doute avec juste raison — que ces derniers constituaient 
une classe sociale moyenne, intermédiaire entre les usiniers 
et les travailleurs agricoles, négligeant le fait qu'un certain 
nombre de petits distillateurs travaillaient déjà dans des con- 
ditions anticconomiques, tant au Le de vue du matérie) 
utilisé, que des possibilités de ravilailement en cannes, 


De 66 en 1914, le nombre des distilleries fut porté à 160, 
au moment de la répartition du contingent. Or, actuellement, 
le prix du matériel L distillerie est tel que le producteur ne 
peut plus lamortir que s'il travaille sur des quantités de 
cannes importantes (et tel n'est souvent pas le cas) et que le 
cours du rhum est suffisamgnent rémuncrateur, 


Le groupement. — Le transfert. 


Très rapidement, un certain nombre de producteurs ont vu 
une solution à leurs difficuliés économiques, en pratiquant 
ce qu'il est convenu d'appeler le groupement. 


Le groupement serait l'opération par laquelle un distilla- 
teur cesse d'exercer temporairement ou définitivement son 
métier, tout en conservant son droit au contingent, soit qu’il 
ne produise plus lui-même de cannes et se contente de l'ache- 
ter à des planteurs ne possédant pas eux-mèmes de contin- 
gent, auquel cas il la pave en général à un prix inférieur à 
celui auquel sont assujettis les usiniers liés par des contrats 
à certains producteurs, soit qu'il ne produise plus, ni canne, 
ni rhum et qu'il se contente de vendre pour une année 6es 
droils à contingent. 


Le transfert est, au contraire, l’opéralion par iaquelle -un 
distillateur cède définitivement ses droits à contingent à un 
autre distillateur, Soulignons que cette opération, exlrème- 
Men rare eu pratique, doit étre approuvée par arrêté ministé- 
riel (1). 


Les groupements de contingents entraînent des conséquen- 
ces graves, au point de vue économique et au point de vue 
mor. : 


Aa point de vue économique: le prix de Ja cession du contin- 
zent, selon les fluctuations du marché du rhum, qui peut varier 
entre 13 et 45 franes le litre de rhum à 79° (prix de 1952) 
cutraine un renchérissement du prix de revient de celui-ci 
— done du prix de vente —, D'après certains renseignements, 
on peut estimer que le prix de vente des divers contingents 
en Martinique, pour année 1932, aurait dépassé 100 millions ; 


Au point de vue moral, il contribue à Ja confusion, crée des 
discussions sans fin et coutribue-à entretenir l'agitation et la 
couvoilise, 


Il faut indiquer que le contingentement né de la cristaili- 
sation d'une Situation et dont les dispositions datent mainte- 
nant de vingt ans, devrait normalement être aménagé à nou- 
veau: mais, et c'est là le point important, le critère choisi pour 
celte nouvelle répartition serait vraisemblablement Ja super- 
fivie de cannes utilisées par chaque distillateur: or, il ne fait 
pas de doute qu'un mode de répartition de contingent établi 
eur cette base provoquerait une demande des autres départe- 
ments pour remettre en cause l'ensemble de la répartition 
entre territoires producteurs, Sur une telle opération la Mar- 
tinique ne peut que perdre et c'est ce qu’à juste titre elle veut 
éviler, 


Par ailleurs, pendant longtemps, on a contesté la propriété 
du contingent soit à la terre, soit à l'exploitation. Des textes 
en vigueur, des arbitrages des études faites, de jugements 
mêmes à la suite de liquidation de distilleries, il ressort bien 
que le *ontingent a été attribué à l'exploitation. 


La silualion actuelle des distillateurs. 


L'usage du groupement prévu par les textes réglementaires 
s’est répandu très rapidement et, dès juin 1922, on assiste À 
une concentration progressive des distilleries. 

A la Martinique, sur un total de 182 établissements contin- 
geutés, le nombre de distillateurs avant travaillé s'élevait à 
112 en 1940 et à 73 en 1951. 


Le tableau suivant nes. pour les années 1940, 1949, 1950 
et 1951, les quantités d'alcool pur, sur lesquelles des opéra- 
tions de groupement ont été effectuées. (En litres d'’alcosi 
pur.) 


(1) Décret du 27 janvier 1991, 


DROIT DE CONTINGENT DROIT DE CONTINGEXT 
n de l'ensemble des distilleries. des dislilleries n'ayant pas travaillé, 
7, Consom- Consom- 
mation Exportation. Total. mation  |Exportation. Total. 
locale. locale. 
1940.1 2.205.110! 3.993.861! 6.199.001 947.174] 1.591.070! 1.838.191 
1949.1 5.217.065! 4.119.942! 9.336.977! 2.539.203 910.446! 3.478.739 
190.1 3.217.069! 4.119.312) 7.336.371 413.801! 2.317.941) 2.451.706 
1951.1 2.990.000! 4.119.312! 7.669.912! 1.165.233) 1.517.911! 2.6N2.774 


Ces chiffres permettent de constater que plus du tiers de la 
production de shum agricole produit à la Martinique fait l'objet 
de cession temporaire ou de groupement. 


Par ailleurs, il est intéressant de noter de quelle maniere et 


en faveur de quelle personne s'opère ce groupement. Le tableau 
suivant fournit à ce sujet quelques indications : 


Groupement contingent exportations 1951. 


NOMBRE 
DISTILLERIES NOMBRE QUANTITÉ de 
appartenant producteurs 
Groupement de distilleries sur 
P'USINE 10 1.570 » 
Groupement à l'intérieur des 


On s'apercoit que la majorité des opérations a lieu de distil- 
lemie sur distillerie et surtout que le nombre de producteurs 
bénéficiaires est extrèmement peu élevé: il s'agit là donc d’une 
véritable concentration et nen d’une nouvelle répartition, 

Pour avoir une physionomie plus complète de la situation de 
Ja distillerie, il conviendrait encore de connaître la classification 
par ordre d'importance des différentes distileries agricoles. 
C'est ce qu'indique le tableau suivant: 


Distilleries agricoles, 


Marlinique. 
NOMBRE DE DISTILLATEURS 
ayant produit. NOMBRE PRODUCTION 
n de 
Hectolitres d’alcool pur. totale 
4947... 2 9 45 24 . 6 81.091,64 
4948... 4 8 148 18 40 3 95.245,05 
4949... 6 10 41 18 12 1 98.570,87 
1950... 2 | 2% | 8 73.720,60) 
1901... 2 1 8 17 21 65.166,08 


On peut constater que le nombre de producteurs s’est régu- 
lièrement abaissé pour chaque catégorie, sauf en ce qui con- 
cerne les producteurs produisant moins de 500 hectolitres 
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d'alcool pur, dont le nombre reste constant et que le nombre 
de distillateurs n'ayant officiellement pas travaillé s'est singu- 
lirement accru, 


Le même travail a été effectué pour :a Guadeloupe; il donne 
les résultats suivants: 


Distilleries agricoles. 


Guadeloupe. 


Nombre de distilleries dotées d'un 
se 110 


1934 1939 1946 1951 


Nombre de distilleries ayant fonc- 


NON DOTÉES DOTÉES 
d'un contingent | d'un contingent 
d'exportation, d'exportation. 


Nombre de distilleries: 


Groupées 22 
Dont le contingent à élé transféré. » 1 


Classification des distilleries (d'après leur production de 1951). 


Nombre de distilleries dont la production est: 


Comprise entre 30 et. 100 hl................,, 2 
Comprise entre 100 et 100 hl..........ss..ssse 26 
Comprise entre et 1.000 5 
Supérieure 1:000 sue 4 


Les causes des difficuités de la distillerie. 


Les distilleries supportent les difficultés des usines, en ce 
qui concerne la coupe de la canne, les salaires des ouvriers, les 
conditions du travail, le prix des produits importés, ete. 

Il ne faudrait pas seulement attribuer au contingentement et 
à sa répartition actuelle, devenue injuste avec les années, à 
l'abri des groupements, toutes les difficultés que rencontre 
actuellement Ja distillerie. La répartition interne dn contin- 
gentement n’a fait qu'alourdir une situation qui comporte par 
elle-mème ses propres causes de faïblesse. 

Mais la cause principale provient de Ja mévente du rhum. 

Actuellement et maigré les mesures de blocage et d’assai- 
nissement prices en faveur du rhum, les contingents attribués 
à la Martinique n'ont pu être abeorbés. Le montant de ces 
contingents non absorbés s'éleverait à: 

Pour 1949 et les années antérieures 249.604 h1 d'A. P.; 

Pour 1951 et les années antérieures 27.900 h1 d'A. P.; 

Pour 1952 et les années antérieures 18.600 h1 d'A. P. 


En 1950, la récolte entière a été débloquée. Il resterait sur 
ce montant 601 h]1 0693 de rhum non encore expédié. 

Il faut noter que ces contingents non absorbés n'existent 
pas en stock et qu'ils constituent seulement un droit pour les 
distillateurs . agricoles. 

La cause de cette mévente provient, nous l'avons vu, de la 
désaffection des métropolitains pour le rhum et de l'absence 
de débouchés à l'étranger. 

Certains distillateurs estiments que les Antilles constituant 
à préseñt des départements français, ces reliquats sur contin- 
£ents non absorbés, de mème que les trois autres contingents, 

evraient être pris en charge par le service des alcools, dans 

des conditions à définir, Ces avis sont très partagés. Le pro- 
ième fondamental est la fixation du prix auquel seraient 
achetés ces excédents d'alcool, la législation actuelle ne per- 
Mmetlant pas d’assimiler la canne à sucre aux fruits métro- 
polilains où à la betterave, 

Par ailleurs, le taux des inrpôts ou des droite frappant Je 
rhum ajouté au prix du fret constitue un handicap sérieux 
pour l'accroissement du marché 


Le taux des taxes sur le rhum de consommation locaie s'élève, 
en Martin que, à: 


6.300 F l'hectoiitre d'alcool pur, pour les rhums de moins 
de trois ans; 


13.800 F, pour les rhums de plus de trois ane, 


A la Guadeloupe, le taux est de 7.0N F, que! que soit l'âge 
pour les rhums fabriqués et consonmmés, Le taux des droits 
pour is rhums d'exportation est de F, pour les riums 
contingentés et de 101.000 F, pour les rhums hors contingent, 

Ceux-ci ont d'ailleurs pratiquement disparu du marché métro- 
polita:n. 

Le taux des taxes frappant le rhum à son entrée en France 
est légèrement in'érieur à celui des alcools métropolitains 
(35.000). Mais le distillateur antiilais subit une perte, en ce 
qui concerne jes freintes d'évaporation: ces dernières s'élèvent 
à $S p. 100 (1), si le fût est en bois et à 3 p. 100 s'il est en 
verre. Or, ces taux sont estimés insuffisants. 


? 

H y a égaement mévente sur le marché local, due à Ja 
régression de la consommation: le contingent local n'est plus 
absorbé, Cetle mévente est principalement due à la mise en 
vente de boissons gazeuses en faveur desqueiles certains indus- 
triels font une active propagande. Il ne semble pas que ce 

hénomène soit provoqué par une diminution du pouvoir 

‘achat. semble, par ailleurs, difficile de s'élever contre un 
tel mouvement, quand on eait que la consommation annuelle 
moyenne s'élève à vingt-cinq litres par habitant, 

Outre ja mévente, la crise de la distillerie doit être cherchée 
dans le mauvais équipement des distilieries. Beaucoup de dis- 
tillateurs se sont endeltés pour pouvoir s'équiper, au moment 
de la répartition des centingents. Tous n'ont pas réussi à payer 
les dettes qu'ils avaient contractées. Depuis celle époque, le 
prix des machines à considérablement angmenté, sans que 
celui au rhum s'élève dans des proportions égales. 

Enfin, il semble bien que des pelites distilleries, possédant 
un contingent inférieur à 15.000 ou 20.000 litres d'alcool pur, 
ne soit pas techniquement rentables. 


Il faut encore ajouter que les pouvoirs publics et les banques 
ont, après la Libération, systématiquement favorisé Ja faïbri- 
cation de sucre, en raison des besoins de la métropole, au 
détriment de celle du rhum, en refusant aux distillateurs des 
prêts d'équipement ou de Ag pre à moyen terme. A 
cette explication, s'ajoutait le fait que les distillateurs, bien 
souvent, ne pouvaient offrir de garanties comparables à celles 
des sucreries. 

En <e qui concerne les prêts à court terme, pour le finan- 
cement de la campagne rhumière, des erédits sont accordés 
seulement pour rhums destinés à l'exportation (en 
moyenne 30 F le litre). Des demandes ont été faites pour 
étendre leur bénéfice à la consommation locale, depuis qne 
le régime du blocage et de l’échelonnement a été réglementé 
de manière identique à celui des rhums d'exportation. 

A vrai dire, jusqu'à présent, les pouvoirs publies <e sont 
désintéressés de celte question et n'ont pas envisagé de plan 
ermettant d'aider les distileries à eortir des difficultés dans 
esquelles cette industrie se débat actuellement. Le plan de 
modern:sation et d'équipement ne lui a réservé aucune place. 


* 
LE 


Une troisième cause de la situation actuelle de Ja distillerie 
provient de ce qu'il existe une opposition naturelle entre 
usiniers et distillateurs. 

Pour les usiniers, le rhum est un sous-produit du sucre. 
Leur prix de revient est moins élevé que ceiui des distillateurs 
et parfois ils ont manifesté leur puissance dans ce domaine 
en mettant sur le marché local des rhums à un prix inférieur 
à celui des distiliateurs. 

Par ailleurs, en favorisant la fabrication du sucre an lende- 
main de la Libération, les pouvoirs publics ont été amenés à 
donner indirectement une prime au rhum industriel. 

En outre, ce rhum qui, aux veux des Antillais, constitue 
un rhum de seconde qualité, par comparaison au rhum agri- 
cole, n’est pas l’objet des mêmes discriminations dans la métro: 

le, qui s’est accoutumée aux coupages des divers rhums 
industriels et ne connaît ou n'apprécie pas à sa juste valeur 
le rhum produit dans les distilleries. 

La dernière cause de la étagnation, sinon dn déclin des dis- 
lilleries, doit être recherchée dans l'incertitude qui plane sur 
leur sort. 


{1) Avant l'assimilation la freinte était fixée à 10 p. 100. 
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Tout d'abord, la législation et ja réglementation issant les créations de coopératives, autant dans l'intérêt particulier 


le statut de l'alcool n'ont pas été appliquées aux Antilles, en 
mème temps qu'eiies devenaient départements français, Il est 
logique, aux veux de certains distillateurs, qu'elles le soient 
mais cette intégration définitive semble, à ce point de vue 
encore, loin d'être réalisée. 

Les distillateurs réclamaient la reconduction décennale du 
contingent qui n'avait plus été renouvele depuis 1949 et était 
reconduit depus cette date annue:lement par la loi de finances, 
alléguant qu'il ne leur est pas possible de pouvoir étabiir un 
pes de modernisation ou de faire des projets pour leurs éta- 
lissements sans celte garantie, Cette reconduetion vient de 
Jeur être accordée. 

Une commission de c3dification étudie actuellement à Paris 
et en liaison avec les organisations représentatives des distil- 
Jateurs usiniers et des distillateurs agricoles, et cela au sein 
du comité interprofessionnel du rhum, les aménagements qui 
pourraient êt:e apportés aux textes en vigueur et à l'intérieur 
des contingents de chaque département, 

H é'agirait de maintenir le contingent au chiffre actuel, pour 
chaque département, mais égalerment d'amener la suppression 
des contingents honbraires et de faciliter des groupements 
de coopératives d'exploitation et des transferts. 


L'organisation professionelle de la distillerie, 


Le groupement de fabricants de suere et manipulateurs de 
canne englobe à la fois la distillerie et la suererie d'usine. 
La vente des produits est asswée par les courtiers, représen- 
tants ou groupements se préoccupant de l'écoulement des 
sucres, Cetle organisation générale et les avantages des frais 
d'exploitation réduits, par rapport à ceux de la distillerie agri- 
ce, ont conduit les usiniers à accroître leur production de 
rhum dont la valeur de réalisation compensait les perles sur 
le prix de vente des sucres. 

La valeur des réalisations des rhums étant la mème que 
celle des distilleries agricoles, il est certain que la vente des 
rhums d'usine est rémunératrice; les usiniers voient là une 
compensation pour le pix de revient insuffisant des sucres. 

La distikerie agricole n'a eu jusqu'ici qu'une organisation 
professionnelle Himilée; un syndicat représentatif existe depuis 
déjà longtemps dans chacun des départements antillais. Il se 
réoccupe plus spécialement des questions administratives. 
Jepuis à peine deux ans, ces deux syndicats ont compris la 
écessité de s'unir en une union fédérale ayant s'ège à Paris. 
Cette union représentant les intérêts de la distilerie agricole 
sur le plan metropolitain, prend ainsi les contacts nécessaires 
avec les syndicats des producteurs de sucre et de rhum des 
colonies, organismes représentants üistileries d'usine. 

Un comité interprofessionnel du rhum a été créé à Paris, en 
vue de gérer officiellement l'interprofession, 

La dislülerie agricole manque d'organisation professisnneile 
à proprement parler: pas d'organisation technique, pas de labo- 
raloire syndical, pour ainsi dire pas d'organisation de vente. 
Les organisations de vente actuelles ne sont qu'indiviéuelles 
et concernent seulement quelques distillateurs importants qui 
ont su créer des qualités et des marques de présentatiaa impee- 
cable, qui. font estimer le rhum et qui font dans ie monde 
honneur à la production nationale. 

Il est certain que la distillerie agricole se doit, dans la situa- 
tion actuelle et en raison de l'évolution même des techniques 
et des conditions d'exploitation, de s'organiser professionnel- 
lement, comme l'a fait en métropole, voici déjà longtemps, 
la distiNerie agricole de betteraves, 

I n'est plus possib'e de travailler avec du matériel vétuste 
ou incomplet, parfois dépourvu des moyens de contrôle les 
plus élémentaires, De même qu'en faisant abstraction de toute 
notion de rendement, voire de productivité, les pertes sont 
arfois nombreuses, à bien des Stades de Ja fabricstion; les 
demandent souvent à actualisées. IL est méces- 
saire que le travail de la distillation s'effectue avec davantage 
de continuité. 


Il n’est pas rationnel de ne travailler que quelques heures 
par jour, comme d'arrêter quotidiennement la fabrication durant 
lus de douze heures, Les conséquences sur le prix de revient 
du rhum sont maintenant trop importantes, eu égard &ux char- 
ges de toutes sortes et la concurrence qui doit s'exercer sur 
les marchés. IL n'est pas possible de compareæ la rhumerie, 
établissement industriel, à un atelier de bouilleur de crû. Le 
matériel est différent et les conditions d'exploitation égale- 


IL devient urgent que la distillerie agricole ait son orga- 
nisation technique, voire scientifique, qu'au sein de la pro- 
fession elle guide les groupements, les transferts possibles, 


que dans l'intérêt général. 


La distillerie agricole présenterait alors des conditions plus 
favorables pour obteni du crédit à moyen ou à long terrue 
auprès des banques, auprès du Crédit agricole, avec 1 4ppraba 
Uon de la caisse centrale, les crédits à moyen ou à long terre 
nécessaires pour sa modernisation ou pour son équipement. 


Sur le plan commercial, la distillerie agricole n'est pas davin. 
lage organisée, sauf certains industriels, comme nous l'avons 
signalé précédemment. Pour le contingent d'exportation, Ja 
prix F. 0. B. entre le prix plafond et le prix plancher est 
en quelque sorte, fonction de la commercialisation sur le plan 
métropolitain et sur le marché extérieur. Cette commercialise 
tion est laissée, en général, à l'initiative des importateurs métro. 
politains. JL faut done tenir compte de leurs possibilités, autant 
que des difficuliés qu'ils peuvent rencontrer. 

IL ne faut pas oublier que le commerce d'importation traite 
également des 2hums et eaux-de-vie d’autres temitoires et dépar. 
tements d'Union française et qu'il s’agit plus spécialement 
alors de préoccupations d'intérêt général des pays producteurs, 
plutôt que d'intérêts particuliers de départements antillais et 
plus spécialement martiniquais. 

IL semble qu'une modification de l'organisation commis ciils 
actueHe serait souhaitable et cela à l'avantage même de la 
production. 


A titre indicatif, nous donnons en annexe les modalités 
actuelles de financement de la production, de l'importation et de 
la distribution, de même que les frais d'approche supportés 
par le rhum antillais, frais qui justifieratent les droits de con- 
sommation réduits. Ces textes nous ont été communiqués par 
l'interprofession, 


Action sur les éléments du prix de revient du rhum. 


Il est possible de classer les divers élémezsts du prix de 
revient du rhum en trois catégories: 


{° Le prix de revient de la canne rendu distillerie. 


I y a là à faire les mêmes remarques que pour le prix de 
revient de la canne rendu usine, Il n'est pas certaia que lai 
canne livrée à la distillerie soit payée dans les mêmes condi- 
tons que !la moyenne des fournitures payées aux usines, 
comme les arrêtés préfectoraux le stipulent. H y a plutôt accord 
de gré à gré entre dislillateurs et planteurs, accord tenant 
compte de conditions spéciales très diverses et il n'es! donc 

as possible de dire si le distillateur tire profit de fourni- 
ures de cannes payées à des prix probablement inférieurs, 

2° Les fva's de fabrication. 

Pour diminuer ces frais de fabrication, l’action la plus effi- 
cace porte sur l'accroissement de la production journaliére et 
mensuelle des distilleries. IL peut s'effectuer: 

a) Sur le plan individuel, et cela en prolongeant le temps 
de travail dans la jouenée ou, mieux, en distillant ea continu 
toute la semaine, le dimanche excepté, par exemple. 

De la documentation remise par la direction des contribu- 
tions indirectes de chaque département, il ressort que cer- 
taines distilleries ne travaillent journellement qu'au pe: de 
leur capacité et mensuellement souvent au huitième, à peine; 

b) Collectivement, par une opération de concentration due à 
des transferts, des groupements. 

Pour permettre ces améliorations, des investissements sont 
nécessaires. Ils ne peuvent être réalisés qu'au moyen du crédit 
à moyen terme et même à long terme. 


3° Les frais de commercialisation. 


Le taux du frêt nous a, de toutes parts, été signalé comme 
rohibitif. Il est, de toute manière, supérieur à celui appliqué 
à la Réunion, dont l'éloignement de la métropole est cependant 
nettement plus important. 


La recherche des marchés par une organisation profession 
nelle améliorée est désirable. Cette organisation devrait per- 
mettre, entre autres: 


La constitution en métro 
parèr aux à-coups, soit de 
ment; 


L'attribution de facilités de crédit ou du warrantage indus- 
triel, pour la constitution de ce stock outil qui devrait per 
mettre d’alimenter, non seulement le secteur métropolitain 
mais également le marché extérieur dans des qualités répon 
dant aux exigences d’une clientèle x développer soit par des 
ventes directes, soit à l’occasion de traités de commerce. 


é d'un stock outil suffisant pour 
demande, soit de l'approvisionne- 
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Les solutions possibles à apporter au problème 
de la distillerie agricole. 


Indépendamment des solutions d'ensemble destinées à amé- 
liorer la situation de l'économie antillaise, un certain nombre 
de solutions propres à résoudre le problème de la distillerie 
euvent être proposées. Elles ne sont pas exclusives l'une de 
‘autre. 

{e L'achat, par le service des alcools, de l'exédent de rhum 
agricole et industriel, Jorsque la dernande serait faile par les 
organisations professionnelles locales, qui estimeraient impos- 
sible d'écouler ces excédents ou de financer le stockage. 

C’est la solution logique, depuis la départementalisation. Les 
cervices administratifs Jocaux en sont partisans, les distilla- 
teurs également, mais ceux-ci estiment qu'il conviendrait de 
faire une distinction en ce qui concerne les prix d'achat entre 
rhum agricole et rhum industriel, refusant pour la plupart de 
vendre l'alcool de bouche à un tarif industriel. Les importa- 
teurs y voient un danger, celui de la main-mise du service 
des alcools sur le commerce d'importation. 

Mais le éervice des alcook, pour des raisons financières 
sans doute, se refuserait à envisager une telle solution. Les 
excédents doivent pouvoir trouver sur place une autre utili- 
sation. Faire venir les rhums excédentaires en métropole, 
comme il l'a déjà fait avant la guerre ne pourrait que provo- 
quer des dépenses supplémentaires, dont finalement la rhume- 
rie ferait les frais. 

Le problème serait de rechercher une solution sur place. 

20 La péréquation entre le prix des rhums agricoles et indus- 
triels. 

Cette solution, qui permettrait de résoudre le problème de la 
distillerie agricole, serait éminemment favorable à cette der- 
nière, mais elle suppose la création d’une société d'achat, Le 
syndicat des distillateurs s’est opposé, jusqu'à présent, à son 
éventuelle création, 

3° La recherche de débouchés nouveaux pour le rhum agri- 
cole, soit à l'étranger, soit dans les territoires de l'Union fran- 
caise, Il a déjà été dit qu'une telle politique se heurte, pour 
ls territoires de l’Union francaise, à la volonté du Gouverne- 
ment de lutter contre l'alcoolisme dans ces territoires. 


L'aceroissement des exportations de rhum sur l'étrange 
reste théoriquement possible, à condition que, dans les négo- 
cations à venir sur les accords commerciaux, le rhum ne soit 
négligé, mais, au contraire, offert à 
‘égal de nos alcools métropolitains. 

La propagande en vue de favoriser le développement de la 
consommation d’un rhum agricole s'est, jusqu'à présent, sol- 
dée par des échecs: en 1931, aux journées du rhum, cette idée 
avait déjà été Jancée, sans que des résultats appréciables aient 
été obtenus. 

Celle propagande devrait S’accompagner d’un contrôle de la 
qualité, Or, jusqu'à présent, les distillateurs n'ont pu s’en- 
tendre entre eux pour présenter leur production de facon uni- 
forme et garantie et, en mème temps, réaliser à frais communs 
de la publicité, 


Toutefois, il n’est pas exclu de penser Le politique des 
'hums de qualité serait rentable pour la Maïtinique, à condi- 
üon toutefois que : 

Les distillateurs s'entendent entre eux pour mener une 
publicité en commun ; 

Une verrerie soit œéée et installée aux Antilles, ce qui per- 
Meltrait Ja mise en bouteilles sur place et diminuerait ainsi 
les frais considérables qui grèvent l'envoi de bouteilles de la 
Mélropole et de leur réexpédition ; 


Une protection analogue à celle qui protège en France Îles 
alcools de cru soit assurée à ces rhums, conte la concurrence 
de produits falsifiés ou coupés. 


4° Pendant l'occupation, on a distillé les rhums à haut degré 
où bien l'on a produit de l’alkcool rectifié, voire de l'alcool 
déshydraté afin de fabriquer un carburant. Les Antillais se 
souviennent que ce carburant donnait satisfaction. H serait 
possible d'utiliser les excédents de rhums provenant de la dis- 
tillation des mélasses et dont le volume suere atteindra dans 
les deux départements le contingent prévu par le plan Monnet, 
Pour la fabrication de l'alcool carburant. Il y a peut-être une 
question de caisse de péréquation à créer pour augmenter Ja 
rentabilité du produit. Cette solution mériterait d’être étudiée 
aux Antilles, comme dans les autres pays tropicaux, où il peut 
Y avoir des excédents de mélasse; 


,3° Une remise en ordre de la distribution des contingents à 
intérieur de chacune des deux îles s'impose: le retrait des 
tontingents à ceux qui ne les utilisent pas, mais se contentent 


de les céder, est une mesure inéluctable. Le seul point est de 
déterminer, d'une part, le délai qui leur sera accordé pour 
régulariser leur situation, c’est-à-dire pour se remettre à fabri- 
er du rhum ou y renoncer définitivement, et d'autre part 
e déterminer si celt> remise en commun des contingents non 
utilisés personnelleraent s'opèrera à titre gratuit où onéreux, 
Les conclusions générales du Conseil économique sont pré- 
sentées dans le projet de résolution ci-après (1). À 


L'INDUSTRIE SUCRIERE ET RHUMIERE AUX ANTILLES 


ANNEXES 
au rapport présenté par M. Bicheron. 


SOMMAIRE 
1 — Annexes relatives à la culture de la canne à suere. 
IL — Annexes relatives à la fabrication sucrière et rhumiére, 


I. — ANNEXES RELATIVES A LA CULTURE DE LA CANNE 
A SUCRE 


ANNEXE N° I 
Prix de revient de la tonne de canne en mai 1952 en Guadeloupe. 
Hypothèse : 


4° De culture: 1 canne plantée grande culture et 2 rejetons; 
20 De récolie: 225 t 


Fermage (sur 3 ans 3 mois)......,....... 8.000 x 3,25 = 928.00 
Impôt foncier ........... see 1.610 x 3,25 = d.232 

Frais Culturaux : 
Canne plantée grande 218.010 
Frais de chargement et de transport........….. «+ 710.699 
€95.376 
Frais généraux 11 p. 100............. voice 
Rémunération du chef d'entreprise 4 p. 190....... 30.12 

783.433 
Soit, pour une tonne de cannes: nr ho 3.181,92. 
225 


ANNEXE Xe 


Prix de revient d'une tonne de canne plantée en première 
culture, pour un rendement de 100 tonnes à l’hectare. 


— 
FAÇONS CCLTURALES COUT POURCENTAGE 
Extraction et tirages de roches........ 3.700 11,10 
Labour: moitié tracteur moitié bœufs..... 10.200 
Plantation des boutures 5.60 
Recouvrage ........... 5.800 1,70 
Epandage 8.800 2,60 
Cinq sarclages: un à la machine, quatre 
Coupe et transport de cannes: demi trans- 
port par camion....... odianéeites 119.000 31,90 
337.400 106 


Prix de revient de la tonne de canne, sans bénéfice pour 
l'exploitant, les autres frais et amortissement étant inclus dans 
les prix, 3.374. 


{1) Voir le texte de la résolution, page 418, 
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| Transports plants par mulets: 2 journées de muletier, 1.510 
ANNEXE N° 553 x 10.000 
Plantation par 9,26 
600 
Recourage en  D03x 2 2.765 
ÉÀ Prix de revient récolte 1951 des usines Daroussier, Blanchet ne ar 
Recourage en 3 1.650 
Bonne Mère, Marquisat et Beauport. 21.058,50 
| 553 x 10.000 x 6 
Sarclage (6 fois)....... 5.900 
DÉPENSES | DÉPENSES 600 
totales à la tonne 593 x 10.000 
en milliers de Epaillage (1 9.217 
de francs, canne, 600 
Achat cannes colons.......... 213.049,4 32,69 Transports engrais: une journée mulelier.......s 670 
‘79 ( 
3. Revient Cannes 512.602,2 971,93 Coupe 46 CANNES 1980 400.000 12.92% 
a) Frais de culture : 3.000 46.593 
| Tirage de cannes par Wie... 553%5 2.165 
Tracteurs .... 50. 89,69 Tirage de cannes par mulet... 1.310 
Dépenses d'exploitation 89.877 161 4.10 
par camion: 1 cheval 
U) Frais de récolte: 6 valets ....…. 5.200 X 100.000 
Salaires (coupe, 24.62 474 
Animaux se 31.920 62,53 30.000 
Balances et forges... 11.612 26,17 Arrimage: ArTIMEUTS.. 2.100 x 100.000 
c) Frais généraux: 20.000 
Impôts agricoles. 45.600 81,68 
Frais sièges SOCiaux, adiministra- 26.800 18 Frais généraux ess 
1.186.657,2 | 3 196,16 Frais de culture pour un hectare de cannes plantées 
travaillées à la machine. 
| Transport fumier : 
Tonnage de cannes manipulées: 558.271 t dont p. 100 des 1 chaufleur (2 4/3 x 730)... 1.625 
directes, 20 p. 100 des colons, 30 p. 100 petites AR X 8.5 
ER Epandage fumier !6 x 3559)... 
: x Prix de remède à la tonne: 3.196. Labourage au tracteur {1 journée chaufleur). 795 
Ilersage, 3 fois {1 1/2 journée chauffeur) ...... 1.192,50 
Sillonnage {1 1/2 journée chauffeur).......... 397,50 
ln 4.1: 
ANNEXES IV V Coupe de plants: 
+ à 1 65 
24 Frais de culture pour un hectare de cannts plantées — 1.390 x 3 = 4.170 
m “4 {travaillées à la main. Transport plants par camion: 
1 chauffeur {1/2 journée)... 397,20 
Coutelassage ........ 25x 093 13.825 valets (1/2 journée)............ 41.500 
Brûler les 6x 5K 2,765 
16.590 Plantation {cannes couchées 900 m par tâche F 
Transport de fumier par CLR K 3.686 
camion : Recourage en plants (3 x 1.659 
Chauffeurs 2.1/2x 200 1.825 Recourage en souches (2 x 4.106 | 
& valets camion. 2 1/2 x 2.760 6. 12.15, 
8.725 Sarclage : 
Epandage de fumier......« Gx 553 3.318 6 fois (10 tâches x 6 x 553)...... 33.180 
| Labourage par bœuf: 
4 laboureur ........…. 36.990 
1 grand 670 Epaillage (1 fois) (10 tâches x 1 X 553)....., 5.330 
1 petit 003 7.652 Fumure {4 journées x 3553)... 2.912 
Hersages : Fumure {>) {10 journées x 553)... 9.590 
4 Taboureur 000 Tra E 
1.243 x 2j. 2.186 1.390 100.000 
Sillonnage : 
Coupe de 46.333 
1 laboureur ...... 3.000 Ci 
petit 4 chauffeur et 6 valets 4e 
| 5.29 x 100.000 Ti 
Relevage des sillons à la houe........e  553x10)j. 5.530 CAMION 47.650 
nau à Creuser. HAN] 1.106 
2.190 x _ 100.000 | 
Coupe de plants : Arrimage : ATTIMEUTS, 20.000 1.300 
4 attacheuse 1.290 x 3 4.170 Frais BÉNÉFAUK. 00008 31.907 
Transports plants par camion : Frais 24.35% Pr: 
1 Chauffeur demi-journée 297,50 Engrais tune tonne à 38.600 Fr: 
& valets camion demi-journée... 1.500,00 En 
4.897,50 211.374 
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Frais de culture pour un hectare de cannes plantées 
travaillées à la main. 


préparation de la terre... JL. 16 
plantations se 21.098,30 


Frais GÉNÉPAUX... 31.807 


315.773,50 


Si l'on admet qu'un hectare de cannes plantées donne cent - 
tonnes de cannes, le prix de revient d'une tonne de cannes, 
charges ses, est qe 5.194,19, 
les charg ciales non comprises, est de 3.157,73 


Frais de culture pour un hectare de cannes plantées 
travaillées à la machine. 


Préparation de Ja . 11.128 


244.373,50 


Si l'on admet qu'un hectare de cannes plantées donne cent 
tonnes de cannes, le prix de revient d’une tonne de cannes, 
les charges sociales non comprises, est de 2.443,73 


Ces prix de revient doivent être grevés de l'amortissement 
du matériel, 


Frais de culture pour un hectare de rejetons travaillés 


à la machine. 
Sarclage 10 553 x 22.120 
22.870 
Epaillage 10 x 593 5.530 
Fumure 2.76? 
— 31.105 
1.390 x 72.000 
Coupe de Cannes... 41.700 
2,500 
Transport par Ca- 
chauf- 5.295 x 75.000 
feur et 6 valets. ————— 12.237,50 
40,000 
(3 arri- 2.190 x 72.000 
5.475 
3.00 60.112,50 


1°6.819,50 


Frais de culture pour un hectare de rejetons travaillés 
à la main 


523 x 10.000 


farcage (4 fois). x 4 36.866,60 
600 
553 x 10.000 
Epaillage (1 fois). 9.216,65 
Fumure à la houe. 553 x 12 6.636 
52,719,2% 
390 x 73.000 
Coupe de cannes.. er 11.700 
Tirage de cannes par tête...... 5 j x 553 2.765 
Tirage de cannes par mulet... 2j x 670 1. 
1.106 
Transport par ca- 
mion: 41 chauf- 5.295 x 75 
feur et 6 valets.. 43.237,50 
30.000 
Arrimage {arri- 2.190 x 35.000 


30.900 


64.517,50 
34.807 


212.508,75 


Frais de culture pour un hectare de cannes en rejetons 
travaillées à la machine, 


Frais généraux.......... 31.057,00 

Frais indirects... 21.865,09 


Si l'on admet qu'un hectare de cannes en rejelons donne 
soixante-dix tonnes de cannes, le prix de revient d'une tonne 
de cannes, les charges sociales non comprises, est de: 2.560,20, 


Frais de culture pour un hectare de cannes en rejetons 
travaillées à la main. 


 212,508,03 


Si l’on admet qu’un hectare de cannes en rejetons donne 
soixante-dix tonnes de cannes, le prix de revient d’une tonne 
de cannes, les charges sociales non comprises, est de: 3.035,80, 


Ces prix de revient doivent ètre grevés de ;’amortissement du 
matériel. 


ANNEXE N° VI . 


Arrêté fixant les modalités de règlement du prix des canm2s 
des campagnes 1948 et suivantes. 


Le préfet de la Martinique, chevalier de la Légion d'honneur, 


Vu la loi du 19 mars 1916 érigeant en Jépartements la Mar- 
tinique, la Guadeloupe, la Réunion et la Guyane et les textes 
modificatifs subséquents; 

Vu le décret n° 47-1018 du 7 juin 1947, relatif à l'organisation 
départementale et à l'institution préfectorale dans les dépar- 
tements susvisés ; 

Vu la loi du 31 décembre 1927, modifiée par celle du 19 fé- 
vrier 1935, relative aux commissions consultajives du travail 
et de l’agriculture à la Guadeloupe, à la Martinique et à la 
Réunion ; 

Vu les décrets des 2% octobre 1930, 30 octobre 1935, et 13 mars 
1910, concernant l'application des lois précitées; 

Vu le décret du 26 février 1936 relatif au régime du contin- 
gentement du rhum à la Martinique ; 

Vu les accords réalisés au sein de la commission consulta- 
live du travail et de l'agriculture, au cours des séances des 
19 avril 1945, 3 janvier 1948 et 8 février 1919, 


Arrête : 


Art. 1%, — Est homologué l'accord suivant, réalisé entre les 
représentants des planteurs et ceux de l’industrie, au sein 
la commission consultative du travail et de l'agriculture, 
au cours des séances des 19 avril 1945, 3 janvier 1948 et 8 fé- 
vrier 1919, pour le règlement du prix des cannes livrées par 
les planteurs. 


« Art. 1%, — Les prix de la tonne de cannes à payer aux plan- 
teurs par les usines à suere est fixé au prorata de la valeur des 
produits (sucre, rhum et, éventuellement, mélasses), eflective- 
ment obtenus dans chaque usine, au cours de la campagne 
sucrière envisagée. 

« Art. 2. — La valeur de ces produits est définie comme suit: 


« a) Pour le sucre destiné à l'exportation sur la métrapole, 
rix du sucre n° 3 de la Bourse de Paris, après déduction des 


rais, droits et taxes qui conduisent au Fob Martinique et des . 


déprimes de qualité ; 

« b) Pour le sucre de consommation locale, prix du suere 
sur le marché local départ usine, après déduction des droits 
el laxes,; 


« c} Pour le rhum d'exportation, prix du rhum sur la place 
du Havre, après déduetion des frais, droits et taxes conduisant 


“1 


rit miiis 


à 


= 
Engrais 3.600 | 
| 
| 
31.907 
28.600 
| 
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au Fob de l'emballage et des droits qui seraient A déduire: 
perçus dans le département; Frèt, la tonne 4.880 x 1,35 x 1,01.......,.... 6.652,83 
« dj Pour le rhum de consommation locale, prix sur le mar assurance maritime 040 4.021,95 
ché local, du rhum nu au robinet; Péage, désarrimage, accorage........s....s Jin 
= Portefailage et surveillance à ta livraison... So 
« e) Pour les mélasses, prix de vente sur le marché local. Commission: de, à 66 
« Les méiasses n'entreront en ligne de compte que si elles Vues, 
ont éle l'objet de cessions à l'extérieur de l'usine, 6.215,52 @: 
:235,8 2? 
« Les prix du suere ct du rhum d'exportation sont, en prin- —— 
cipe, les prix de réalisation effectifs obtenus par lusine. Hs ne 2.159 
devront pas ètre inférieurs aux prix taxés pour ces denrées, ns 00 valeur logé délivré: 
« Art 3. — Les premiers règlements provisoires auront lieu Commission 1,30 09 valeur lo0g6 délivré: 
conformément aux dispositions suivantes: (6.813 + 180) 15 
100 
« a) La formule P = —— {So S + 20 R) servira de base pour RÉRISESSEEN 
100 139,55 
le réglement envisagé : Phare 


« P''étant le premier payement provisoire de la tonne de 
canne, 

«S représentant le prix du kilogramme de sucre caleulé sui- 
vant l'article 2 du présent protocole d'accord, 

« R étant le prix du litre de rhum à 55° calculé suivaet ledit 
article 2; 

« b) Les règlements interviendront pour la première fois à 
PQ du déjai des deux mois qui suivra la mise en routa 
de l'usine, 

« IIS seront effectués, à partir de cette date, dans la quin- 
zaine des livraisons, 

« Art. 4, — Les autres règlements provisoires et le prix dén- 
nilif à payer après réalisation des produits, sont représentés per 
les pourcentages ci-après de la Valeur ci-dessus définie des 
sucres, rhums et mélasses 

p. 100. p. 100. 


« Usine Petit-Bourg .... 62,8 « Usine Robert ......... 60 
« Usine Lareinty Usine Marin 00 


« Usine Lamentin ...... Usine Bass?-Pointe 58 
« Usine Rivière-Salée ,., 61 « Usine Bassignac ...... 58 


« Usine Sainte-Marie .... 61 « Usine "VIVe 
« Usine Francois ........ 6€0 


« Le prix résultant! de ‘’application du coefficient de 65,8 p. 100 
à la valeur de réalisation des produits de l'Usine Petit-Bourg 
sera considéré comine un minimum. 


« Art. 5. — Les rèéglemeñts des cannes livrées aux distille- 
ries agricoles feront, comme par le passé, l'objet d'accords 
particuliers. 

« Toutefois, les règlements faits en vertu de ces accords par- 
ticuliers me sauraient être inférieurs à la moyenne des prix 
payés par les usine du département, 

« Cette moyenne sera obtenue en divisant par le nombre 
d'usines retenues au protocole, le total des prix définitifs payés 
par ces établissements, » 

Art, 2, — Le présent arrèlé sera inséré au recueil des actes 
administratifs de la préfecture, 

Fort-de-France, le 


PREFECTURE DE LA GUADELOUPE 


Je — 2e RURFAU 


ANNEXE N° VII 


Bordereau établi par l'administration pour la fixation 
du prix proviscire de la tonne de cannes 1952. 


I — Sucre exportation et consommation locale. 


Prix du sucre métropolitain n° 2 (arrêlé ministériel du 17 octobre 
Frais de conservalion {arrèlé ministériel du 17 octobre 


7.095 


Soit base 979, moins déprimé 1 0/0 = 7.095 + 96,03 = 6.813 
Valeur délivrée port 


Valeur fob logé: 


Frais d'embarquement, la tonr: mice À 
(1 3310 x 745 


15 
S'ationnement et magasinage 75 
1.200 


Majoralion pour payements sur poids bret 


Vrais d'approche d'usine. à por! d'embar- 


quernent 
Transport s/movenne 27 kms au taux de 


tee: : > 
Kécupéralion sur 180 

186,43 186,15 
Colisition caisse de péréqualion des sucres........ 400 


Valeur du quintal de sucre nu usine...... D. 280 
Majoralion pour compensation frais d'approche... 
Ailègement application {décret Au 13 février 1992) (estima- 


Valeur de réalisation du quintal nu 


— Rhum exportation. 


Valeur de réalisation moyenne hectolitre nu fob à 55°.... 10.800 F, 


A déduire: 
bg” de mise à bord tonne de 900 litres à 61° ou 1.000 litres 
09° : 


Embarquement à quai: 
1.959 + 3 91 x 1 


150 x 3 
Stationnement et magasinage = 112,50 
1.507,50 150,75 


Frais d'approche d'usine à quai: 


Transport s/moyenne 1.105 
T. C. A. (7,30 p. 100 x 1.495: 2)........00 04 


1.519 154,90 
Courtage 0,50 p. 100 
Commission 2 100 216 
585,65 589,65 


Soit à 59°: = 1095 F, 


10.244,25 x 59 


Mi 


| 
| 
| 
| À 
F 
1.288 128,80 
| D 
— 
57015 570 
M 
| 
Grar 
Grar 
Pren 
Deux 
Trois 
| —- 
No 
demi 
| Ori 
, (Gua 
— 


F, 


585,65 


10.241,55 
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I, — Rhum consommation locale. 

yaleur de réalisation moyenne nu robinet à 55°: 7.500 F, 
7.500 x 


IV. — Rhum surlaxe. 
yaleur de réalisation nu robinet à 35° l'hectolitre: 5.750 F. 
5.70 x © 
Soit à 59%: = 6.168 F. 


V. Mélasse. 
Yaleur de réalisation du gallon: 3,50 x 22,75 = 79,625. 
Valeur da litre: = AF. 


A déduire: - 


Transport au tank à 60 F la da 0,9 
Frais de livraison au bateau...... 025 


Valeur nette du litre de mélasse: 21 — 1,15 — 19,8 F. 


VI. — Rendement (récolte 1951). : 
718.609.000 x 100 
901.164.450 


Rendement sucre exportation: 76,40. 
Rendement sucre consommation locale: 3,34. 


Rendement en sucre: 


= 79,74, 


Rendement rhum. 
7.207.233 


901.164,450 
5 


Consommation locale : 


Exportation : 7,90 — 35 p. 100 =... … 71. 60 à 590 


= 01.573 — 5p.100= 01, 545 à 59e 
901.163,150 
Surtaxés Change pass... L 10. à 


101. 2%5 à 59e 
Différence: 15 1, 13 — 10 41. 85 


Correspondant à: 4 885 8 1. 14 de mélasse. 


VII. — Valeur nette des produits tirés d'une tonne de cannes. 


Sucre: 
Exportation ......... 6,10 x 58,80 = 4.192,32 
Consommation 1OCale 3,34 08,80 = 196,39 

Rhum : 
Exportation ‘7,60 x 109,56 = 632,65 
Consommation locale 0,545 x 80,45 — 43,81 
Surtaxé ,...... 210 x 61,68 — 129,52 
5.856,29 


Part revenant aux planteurs. 
5.866,29 x 61,15 


-— 3.601,61, arrondi à 3.600 F. 
100 
Basse-Terre, le 15 mars 1952. 


ANNEXE N° VII 


Durée de la tâche. 


NOMBRE D'OUVRIERS MOYENNE 

NATURE DU TRAVAIL sur lequel de la 

a porté l'expérience. durée du travail. 
Grande coupe......... 44 5 heures 21 minutes. 
Grande coupe... 10 5 — 2 — 
Premier rejeton....…., 7 5 — M) — 
Premier rejeton.....… 12 5 — 34 — 
Deuxième rejeton.,.…. 21 —  — 
Troisième rejeton..…. 23 4 — — 


à Note. — 40 Le travail est constitué par de la coupe au tronçonnage ; 

:° chaque travailleur effectue une demi-journée de conpe et une 

demi-journée d'attachoge; 3° l'expérience a été eflcctuée au mois 
mars, 

communiqué par les établissements Darboussier 

(Guadeloupe). 


ANNEXE Ne IX 


Propositions en vue de la création d’un 
« centre technique de la canne et du sucre à la Martinique ». 


Exposé des motifs. 


L'adaptation aux conditions économiques nauvelles créée dans 
le département par l'assimilation a rendu nécessaire un certain 
nombre de dispositions réglementaires particulières, de carac- 
tère économique et financier. 

Mais cette évolution exige également et de "manière non moins 
impérative que rien ne soit négligé sur :e plan: technique local, 
afin de relever au maximum rendements et productivité et 
abaisser par là les prix de revient. 

Au lendemain des hostilités, un gros effort à élé accompli en 
vue de moderniser l'équipement des sucreries. 

JL est fait depuis peu un large appel à la mécanisation. 

Cependant, des progrès notables peuvent encore être escomp- 
tés tant sur un plan strictement cultural que dans :a techno- 
logie du sucre et du rhum, 


IL importe, notamment, dans cet ordre de préoecupations : 
De procéder à une étude et à une classificztion systématique 
des sols; 
De rechercher de nouvelles variétés de canne plus produc- 
lives et bien adaptées aux conditions parliculières du terroir ; 
De préciser pour chacune d'elles les meilleures techniques 
cuturales dans les différentes situations ; 
De normaliser les fumures ; 


De rationaliser les opérations culturales et tout particulière- 
ment l'enlèvement et la manipulation de la récolte ; 


De déterminer les modalités pratiques d'application d’un règ'e- 
ment de la canne et la qualité, facteur de progrès technique et 
d'équité ; 

De procéder à un épuisement complet de la matière premiére 
e! à la récupération économique des sous-produits, 


Partant des procédés observés à l'étranger, dans des condi- 
tions naturelles comparables, il n’est nullement exagéré de 
chiffrer au minimum à 20 unités sucre-rhum par tonne de canne 
la p.us-value de production qu'il est raisonnablement possible 
d'escompter des progrès à réaliser dans ces différentes voies. 

Sur la base de cette modeste estimation et d'une récolte de 
900.080 tonnes de canne (récolte 1951, inférieure au tonnage 
« object » assigné par le plan Monnet}, l’économie d’une tele 
amélioration se traduirait par un accroissement des recettes 
procurées annuellement par Jes seuls produils de la canne excé- 
dant largement un milliard de francs, dans les conditions éco- 
normiques actuelles. 

Pour atteindre à un tel résultat, de nature à améiiorer consi- 
dérablement la balance commerciale du département, il importe 
d'étayer et par là d'autoriser l’intensification de l'action des 
services de vulgarisation du ministère de l’agricu:ture par des 
travaux de recherche scientifique et d'expérimentation convena- 
blement orientés et suivis. 

A cette fin, la commission propose qu'à l'instar de ce qui a 
déjà été réalisé au bénéfice des principaes productions métro- 
politaines, et, dans les départements antillais, au profit des pro- 
ductions fruitières, il soit constitué dans le meilleur délai, un 
« centre technique d'étude de la canne et da sucre à Ja Marti- 


‘ nique » doté de moyens matériels en rapport avec la tâche à 


entreprendre et son économie. 


Un tel organisme, créé sous l'égide de la loi n° 48-228 du 


22 juillet 1948 lixant le statut juridique des centres techniques 
industriels pourrait être constitué compte tenu de la crise 
actuelle moyennant : 


: Une subvention initiale d'équipement de l'ordre de 20 mi-- 
ions ; 


Et fonctionner par la suite dans des conditions à la fois : 


limitées et suffisantes au prix d’un budget annuel de l'ordre de 
10 millions que la commission suggère de couvrir par le moyen 


d’une taxe ad valorem sur les produits de la canne. 


Un tel mode de financement conduirait à grever ‘a commer- 
cialisation du sucre et du rhum d’une taxe supplémentaire de 
très modeste importance et sans répercussion sensible sur les 
prix (taux maximum de 0,25 p. 100 ad valorem contre 8,75 
p. 100, täux de la taxe autorisée au profit de l'institut des fruits 
et agrumes coloniaux par l’article 24 du décret du 13 février 1952 
et pour des bénéfices escomp'és pour le moins comparables). 


- 


à 
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Partant de ces considérations, la commission d'études char- 
gée d'établir un programme d'action et de déterminer les 
moyens à Ineltre en œuvre pour redresser l'économie sucrière 
et rhumière de la Martinique à l'honneur de soumettre le pru- 
jet de texte réglementaire ci-après : 


PROJET DE TEXTE RÉGLEMENTAIRE PORTANT CRÉATION 
D'UN CENTRE TECHNIQUE DE LA CANNE À SUCRE A LA MARTINIQUE 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Vu Ja Joi n° 48-1228 du 22 juillet 1948, fixant le statut juri- 
dique des centres techniques industriels ; 

Vu les délibérations des organisations professionnelles inté- 
ressces, 

Arrèêtent: 
_ Art. {®, — Il sera créé à Ja Martinique un centre technique 
interprofessionnel de la canne et du sucre, régi par la ki 
n° 48-1228 du 22 juillet 1918. 

Art. 2, — Le centre technique aura pour mission de procéder 
à tous. travaux de recherche et expérimentation susceptibles de 
contribuer au progrès technique et économique, dans le 
domaine de la production sucrière et rhumière, 

Art. 3. — Le centre technique de la canne et du sucre de la 
Martinique est administré par un conseil d'administrauon com- 
prenant : 3 

Huit chefs d'entreprises, dont quatre représentants des indus- 
triels et quatre représentants des planteurs ; 

Deux représentan!s du personnel technique, dont un pour la 
branche industrielle et un pour la branche agricole; ; 

Deux représentants du personnel ouvrier (branche industrielle 
et bran-he agricole) ; 

Et trois personnalités particulièrement qual'fiées. 

Art. 4. — Le directeur de la produetion agricole du ministère 
de l'agriculture, le directeur de l'organisa'ion économique et du 
contrôle des entreprises publiques au ministère des finances et 
affaires économiques sont chargées, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrèté, qui entrera en vigueur 
dès sa publication au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 

Le ministre de l'agriculture, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Il, — ANNEXES RELATIVES A LA FABRICATION SUCRIERE 
ET RHUMIERE 


Martinique. — Production sucrière et rhumière des usines. 


ANNEXE N° I 


ANNEXE N° 1 


——— 


Guadeloupe. = Production sucrière et rhumière des usines, 


ANNÉES SUCRE RHLUM 
(En tonnes.) (En heclolitres d'alcool pur.) 

AM cesse 43.218 76.186 
. 01.125 71.674 
AE 15.193 . 63.204 
1995 91.657 64.5 
1996 53.154 s3.Z 
.. 21.569 72.490 
00 . €0.161 61.20 
67.610 68.260 
e 55.970 53.229 
23.763 
AMG 23.520 62,953 
1987 22.51 73,711 
92,704 109,983 
AIS see 49.509 69.082, 


SUCRE RHUM D'USINES 
ANNÉES (Ea heclolitres d'slcool 
tonnes.) rer) 

1998... 00 41.798 61.265 
39.921 49.412 
46.525 81.213 
62.381 5.112 
50 47.381 49.875 
4936... 0 28.591 09.925 
2987... 95.132 97.369 
see 73.999 


Origine, — Nolez et études documentaires. 


ANNEXE N° 


Guadeloupe. — Capacité des usines en 1951 (tonnes) (1). 


capaciTe |caraciT£e |caracits 
théorique. pratique. pratique 1952 (11, 
Darboussier .......... 1.700 1.250 1.490-1.:09 
Blanchet ............. 800 670 750 
Beauport 1.200 1.000 1.150 
Courcelles ............ 420 310 
Gandel. 850 760 
Bonne-Mère .......... 1.200 810 
Marquisat ........,... 700 560 
Sainte-Marthe ........ 450 310 400-150 
Grande-Anse ......... 450 420 
Robert... ee 160 120 
. Grosse-Montagne ..... 500 400 
Le Conte-de-Loheac... 750 500 900 


(1). Ces chiffres sont donnés sous toutes réserves. 
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ANNEXE N° IV 


Martinique. — Capacité pratique des sucreries en 1952. 
(Tonnes de cannes par 24 heures). 


DÉSIGNATION LOCALITÉ 1952 
petit-Bourg Ducos 1.500 
Sainte-Marie | Sainte-Marie 4.000 
Lareinty | LAMENTN 1.000 
Lamentin LAMENUN 900 
Rivière-Salée ......:, | Rivière-Salée 800 
Basse-Pointe .......,.. | Basse-Pointe .......... 
40.500 


ANNEXE N° IV bis 


Martinique. — Régime juridique des usines. 


Société en commandite par actions. — Petit-Bourg. 


Sociétés anonymes: — Rivière salée, François, Lamentin, Sainte- 
Marie, BassePointe, Marin, 


Sociétés à responsabilité limitée. — Lareinty. 


Sociélés civiles. — Vive, Lorrain, Bassignac, Galion, Robert, 
Origine : Revert, la Martinique. 


ANXEXE N° V 


Rhum. — Modalités de financement de la production, 
de l'importation et de la distribution. 


FINANCEMENT DE LA PRODUCTION 


Le financement de la production s'effectue de la manière sui- 
Yante : 

Prêts sur récolles. — Ts sont consentis de juin à septembre 
de l'année précédant la récolte par les banques locales, qui 
les eéescomptent à la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Les éléments pris en considération pour déterminer le mon- 
laut des prêts accordés à chaque usine ou distillerie sont: 

Le tonnage de cannes habituellement récolté et traité; 

Le contingent de rhum alloué. 


La récolte et la falæication étant terminées, le prèt sur récolte 
est transformé en prêt sur marchandises, 


Prêts sur marchandises. — Les marchandises sont warrantées 
au nom des banques locales intéressées et entreposées dans les 
magasins. 

Le prêt est remboursé par ces derniers, au fur et à mesure 
des expéditions consécutives aux ventes et aux déblocages, ces 


derniérs ordonnés par le ministère des finances et des affaires 
économiques. 


Le vendeur remet alors à la banque locale qui a consenti le 
prêt les documents suivants. 

Facture. 

Connaissement. 

Certificat de contingent. 

Certificat d’origine. 

Notes de litrages, 

Traite à vue, à présenter à l’arrivée du navire dans la métro- 


pole. 


Cet effet est escompté par la banque locale et le montant 
nel est porté au crédit du producteur. 


Le règlement de la traite conditionne, à l'arrivée de la mar- 
chandise en France, la remise à l'acheteur des documents énu- 
mérés ci-dessus. 

Plus rarement, lé producteur, en accord avec la banque jaeale 
intéressée, peut transformer la traite à vue en traite acceptée 
à terme (45 jours, 60 jours). L'acceptation de la traite comporte 
la remise des documents à lacheteur. 

Ces conditions de vente obligent l'importateur, au fur et à 
mesure de l'arrivée de la marchandise dans la métropole, à 
solliciter le crédit qui lui est nécessaire pour financer ses 
importations, 


FINANCEMENT DU COMMERCE D'IMPORTATION 


Chaque importateur peut bénéficiee d'un crédit qui est cone 
senti sous différentes formes par les établissements financiers 
avec lesquels il est en rapport et qui se résument ainsi: 


A — Crédil de campagne. 


La banque accorde à importateur un crédit dit de « came 
pagne », dont l'importance est fonction de l'activité et du stan- 
ding de l'intéressé, 

Ce crédit s'étend généralement d'août à mai de l’année sui- 
vante. Dans sa limite et à chaque arrivée de vapeur, la banque 
dégage Jes documents, 

Leur remise à l'importateur s'effectue de deux façons diffé- 
rentes: 


1° Dessaisissement pur et simple. 


Si les garanties offeetes par l’importateur donnent toute cons 
fiance aux banques, ces derniéres se dessaisissent des docu- 
ments et, par conséquent, de la marchandise, en le remettant 
à leur client importateur, lequel peut alors dégager ses rhums 
et les renirer dans ses chais, pour les foudrer et les condition. 
ner. Il remboursera ses banquiers après vente, dans des délais 
qui seront déterminés en commun accord. 


2° Marchandise gagée au profit de la banque. 


La banque transmet les documents à un tiers porteur, géné. 
ralement un transitaire qu'elle à agréé. Ce dernier effectuera 
toutes les opérations en douane destinées à mettre la marchan- 
dise en entrepôt réel, au nom de l'établissement de crédit qui 
l'a mandaté à cet eflet (marchandise gagée). 

L'importateur pourra, dès lors, dégager les rhums par frac- 
tions et contie règlement à sa banque des sommes afférentes 
au volume sorti. 

Cette manière de procéder est de moins en moins acceptée 
par les importateurs, parce que trop onéreuse, 

Les frais de magasinage, de manutention, de coulage et 
d'agios bancaires absorbant, en effet, plus de la moitié du béné. 
fice normal, ce qui rend cette opéralion non rentable. 


B — Crédit par arrivages. 


En ce qui concerne ce crédit, la banque fixe, comme précé. 
demment. suivant l'importance et le standing de son client, un 
plafond d’avances par navire, qui constitue une limite ne pou- 
vant être dépassée. 

L'établissement de crédit dégage les documents et les remet 
à l’importateur qui effectue toutes les opérations lui permet- 
tant l’entrée dans ses chais des rhums dégagés, 

Eur foudrage et conditionnement, ils sont livrés à sa clien- 
èle. 

L’importateur rembourse alors sa banque. 

Les délais impartis à celte opération sont généralement de 
30 ou 45 jours. > 

Un nouveau crédit pour un arrivage à venir ne sera accordé 
que si le précédent a été intégralement apuré. 


FINANCEMENT AUX COMMERCES DE DISTRIBUTION 


Les ventes effectuées par l'imporlateur aux grossistes 80 pour 
cent) et aux détaillants (20 p. 100) bénéficient d'un payement 
à 30, 60 ou 90 jours. 

Les traites sont escomptées par les banques et le montant net 
porté au crédit de l'importateur. 

Dans la plupart des cas, il sert partiellement à rembourser 
les avances faites dans les formes indiquées d'autre part. 

A partir de 1950, en raison de l'instabilité du marché, les 
avances consenties au commerce, d'importation ont fait 
d'une surveillance et d'un resserrement qui s'accentue de plus 
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en plus. Depuis novembre 1951, date à laquelle le Gouverne- 
ment à pris des mesures tendant à restreindre le crédit, les 
banques se sont montrées plus sévères, à telle enseigne que 
présentement, les avances consenties au commerce d’importa- 
lou sont celles attribuées en 1950-1951, et ce, malgré une 
hausse de 50 p. 10 du prix du rhum à l'importation, de 50 du 
frêt et de 40 à 50 p. 100 de tous les frais grevant la marchan- 
dise. 

Cette situation met le commerce d'importation dans l’impos- 
sibilité d'envisager à l'avance la réalisation de <es besoins sur 
campagne. Il limits donc son activité à des délais très courts 
d'importation, puisqu'il ne Jui est pas possible d'assurer, avec 
sa propre trésorerie et le crédit des banques, le financement 
total de ce qui lui est nécessaire, I! se trouve donc dans l'obli- 
gation d'adopter des méthodes commerciales de conception 
étroite, qui ont pour <ffat de freiner sérieusement ses possibi- 
lités de stockage et s2 prospection. 

Le 27 juin 1952. 


ANNEXE N° VI 


Frais d'approche. 
(supportés par le rhum des Antilles {1)). 
88.913 heclos d'EP. 


Contingent Guadeloupe........ 68.065 — 


156.920 heclos d'E.P. 
Contingent total, 204.00 heclos d'E.P. 
L — Litre de rhum à 55°, prix nu fob compté à 100 F, 
Frais de transport et embarqnement: disüllerie à fob {début 


Fret de fob à caf (hase 8426 F la tonne de 900 litres)......., 8,38 
Frais de débarquement port métropolilain et transit {factures 

Assurances maritimes : 

Tons risques ? p. 100 sur valeur 0.0 
0,35 p. 100 sor valcur fütallle : 24 . 0,68 


H. — Pour un litre à 100 
100 
47,54 x — = 86,13 


UT, — Pour un hertolitre à 100° 


86,43 x 100 = 8.643 
Droit de consommation eaux-de-vie métropolitaines....... = 


(1) Pour la Réunion contingent 30.398 d'hectos d'E.P.: pour Mada- 
gascar contingent 6.%4 d'hectos d'E.P. Le total des frais 4 approche 
es! sen-iblement le mème, certains postes de dépense élant moindres 
et d'autres pius élevés. 


ANNEXE N° Vil 


Prix d'un litre de rhum à 54° sans vieillissement (1243). 


. 86 Marge d'imnortateur...... 6.:0 
Commission ..-......... 3 Marge importa eur-éleveur. 25,97 
3 Taxe de transardon....., 1,00 
Taxe de péréquation... Marge du grossisté......., 
6,13| Marge de transport et 

Assurance ....... 3,1 mise en bou'eille...... . 4284 
Déchargement, etc........ 4,1 | Taxe de production... 
Taxe de transaction. .!!!! 1,1 ! Droit de consommation... 239 % 
, 2.70 | Marge du détaillant... 63,46 
Transilaires 1 laxe de transaction... 6,5 


Soit 631,70 


En résumé sur un litre de rhum vendu 634,70 F, rapport : 
Aux transporteurs el manutenlionnaires...... ‘72,8 soit 13,4 p. 100 
Aux fonctions 137,5 Soit 9,7 p. 10 
A l'Etat impôts, 338,4 Soit 53,3 p. 109 


621,7 soit 100 p. 109 


Origine. — Le rhum et le sucre dans les territoires francais 
d'outre-mer, pubication de-la Société d'études et de documen- 
tation économiques, industrielles et sociales. 


1° Rapport supplémentaire, relatif à la banane, 
présenté par M. À. Bicheron. 


Nous avons vu l'importance qu'a prise la banane dans l'in 
nomie antillaise, où elle intervient actuellement pour un tiers 
dans la valeur des exportations. 


La culture rationnelle du bananier s'est développée régulic. 
rement aux Antilles depuis une vingtaine d'années, sauf pen- 
dant la période de guerre, marquée par l'arrêt des exportations, 
qui provoqué la régression des cultures. 


Depuis 1947, on assiste à une augmentation annuelle du ton< 
nage exporté, comme l'indique le tableau suivant: 


Guadeloupe. Martinique. 
tonnes, tonnes, 
196 .....,... 15328) 4947 11.343 


1947 27,010! 1948 31.412 
1948 41,785 


52.027 (1) 


Pour Jutter contre la monoculture de la canne considérée 
comme un facteur possible de déséquilibre économique et 
social les pouvoirs publice avaient, à juste titre, encouragé cette 
production par l'octroi de primes aux planteurs. 

Actuellement, on peut dire que la culture du bananier pré- 
sente un intérèt incontestable pour les Antilles, mais que la 
nature même de cette culture et de Sa commercialisation provo- 
que une certain nombre d'inquiétudes, 


1. — L'intérêt de la culture de la banane. 


L'intérêt de la culture de la banane est incontestable, pour 
les raisons suivantes : 

La banane est une culture complémentaire de la canne: elle 
ousse sur les mêmes terrains et constitue une culture d'asso- 
ement valable; un cycle de trois ans est particulièrement indi- 
qué car, trè souvent, les bananiers, au bout de ce laps de 
temps, sont plus sujets que les jeune plants aux maladies. Par 
ailleurs, l'enfouissement des bananiers constitue un engrais vert 
efficace. 

Cependant, il semble que, tant à la Martinique qu'à la Gua- 
deloupe, certains terrains conviennent spécialement à celle 
culture, notamment Basse-Terre en Guadeloupe, les régions du 
Nord et du Centre en Martinique. 

La rapidité de croissance du bananier (1 an environ) explique 
que la culture de la banane soit plus rentable que celle de la 
canne. 

Par ailleurs, comme le bananier nage des fruits toute 
l'année, les soins que nécessite sa cullure peuvent être mieux 
répartis (sarclage, labourage, entretien) au cours de l'année 
et éviter ainsi des à-coups dans le travail, donc des périodes 
de moindre emploi. 

Le climat et le sol des Antilles conviennent parfaitement aux 
bananiere, qui y poussent très facilement. 


La culture des bananiers est effectuée’ par des petits plan- 
teurs, comihe par des sociétés importantes, 


| 


(1) Chiffre communiqué par le syndicat des planteurs et manipu- 
de stati de la F.0. M 

re s a F. 0. M. 

(3%) La Martinique atteint 80.000 tonnes si Cer- 
laines plantations n'avaient été ravagées par le cyclone. 
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Pour les sociétés, pour l’usine ou la distillerie elle permet de 
retirer des bénéfices eubstantiels qui, très souvent, équilibrent 
Jeurs autres exploitations. 


Ces sociétés emploient, par ailleurs, un personnel important, 
ee qui permet de distribuer une masse de salaires non négli- 
geable : pendant un certain temps, il a même existé une concur- 
ence eur le marché du travail entre producteurs de cannes et 
de bananes. 

Les petits planteurs qui disposent d’un hectare ou deux trou- 
vent ainsi un appoint de salaires et une nourriture pour leur 
famille. 

La culture de la banane, et surtout sa commercialisation, 

met de distribuer une masse de salaires aux dockers, trans- 
porteurs, commeseants et manutentionnaires. 


En définitive, cette culture présente un aspect social non 
négligeable, en ce sens qu'elle tend à créer une classe de 
lits propriétaires, intermédiaires entre le prolétariat et 
"usine. 


9, — La culture de la banane et surtout sa commercialisation 
peuvent donner lieu à un certain nombre d'inquiétudes. 


A. — En ce qui concerne la culture proprement dite, les 
Antilles produisent plusieurs espèces de bananes, mais seule 
la Gros Michel est susceptible d’ètre exportée en vrac dans des 
conditions satis’aisantes, la joyo nécessitant, en principe, un 
emballage. Le reste des espèces locales (bananes figues) est 
consommé sur place ; la banane est considérée comme un véri- 
table légume. 

Les procédés de culture sont encore rudimentaires. Trop sou- 
vent les producteurs, et surtout les petits producteurs, ne sont 
as en possession des données techniques nécessaires, 
employant des engrais qui ne conviennent pas à la nature du 
sol utilisé. L'Institut des fruits et agrumes coloniaux s'emploie 
activement et avec succès à remédier à une telle situation, 
due principalement à la routine. Par ailleurs, il s'emploie éga- 
lement à mettre au point les méthodes de lutte contre la 
maladie du bananier et les parasites et surtout à vulgariser 
ces méthodes auprès des planteurs. Il reste beaucoup à faire 
dans ce domaine. 

Il s'ensuit que, trop souvent, le producteur propose à l’ex- 
portateur des fruits d'aspect et de qualité médiocres qui, arri- 
vés en France, jettent le discrédit sur la banane antillaise et, 
par ailleurs, contribuent à justifier les hautes marges commer- 
ciakes demandées par les diverses corporations qui intervien- 
pent dans la distribution de la banane, 

Le service de conditionnement éprouve certaines difficultés 
pour exercer avec profit son action dans ce domaine. 


B. — En ce qui concerne la commerœalisation. 

La banane, fruit périssable par excellence, ne trouve actuel- 
lement de débouchés assurés, sans doute faute de recherches 
suflisantes pour prospecter les marchés étrangers, que dans la 
métropole, où elle entre en concurrence avec les fruits indi- 
gènes et les bananes africaines. De là, se dégage ce double 
caractère, qui conditionne sa commercialisation: la rapidité, 
d'une part, la spéculation, d'autre part. 


a) La rapidité: la banane est cueillie avant maturité. Le 
régime d’un poids de 12 à 18 kilogrammes est emballé dans 


de la paille, recouvert de papier Kraft et ficelé. Les ramasseurs 


se hâtent de charger les régimes et de se diriger vers le port 
lbrsqu'un navire a été signalé. En effet, le nombre des 
balances, très limité, conditionne l’éntrée dans le port. Le 
&mion est pesé à son entrée et à sa sortie, de facon à con- 
haitre le poids approximatif du chargement. 


Le chargement à bord s'effectue à bras, les filets sont rare- 
ment employés. Quant aux norias achetées récemment (1), 
elles ne sont pas utilisées: la Compagnie générale transatlan- 
Uque et les syndicats de dockers, pour des raisons différentes, 
#yant conjugué leurs efforts pour arriver à ce résultat. 


Les navires conçus spécialement pour cet usage présentent 
le double caractère de posséder des cales refroidies ou tout au 
lwins aérées (la température doit être constante et inférieure 
à 12 degrés) et de pouvoir atteindre une vitesse de l’ordre 
de 14 à 16 nœuds, 


b) Le caractère spéculatit du commerce de la banane. 


I faut environ un an entre le moment où le bananier est 
planté et la première récolte; celui-ci produit environ tous les 
neuf mois un régime qui doit être cueilli avant maturation. 
l'est pourtant dificile de prévoir, même très approximative- 
ment, la quantité de bananes à exporter chaque mois. 


{1) Par la Martinique, 


Cependant, les exportateurs assez peu nombreux et qui sont 
en même temps des produeteurs importants doivent prévoir 
les moyens d'évacuation nécessaire. Ils passent avec la Com- 
pagnie générale transatlantique, compagnie aui détient, en 
ait, le monopole de la ligne des Antilles, des contrats forfai- 
taires: ces contrats, conclus deux mois avant l’embarquement, 
stipulent la quantité de fret demandé. 

Par suite de la pénurie de fret, quelques exportateurs étaient 
tentés d'augmenter leurs prévisions oflicielles et de demander 
un fret supérieur à leurs possibilités réelles d'exportation, de 
facon à ce qu’en cas d'insuffisance de fret, ils puissent embar- 
quer le maximum de fruits. Aussi, cette compagnie avait-elle 
exigé que tout fret demandé soit payé. Il s'ensuit que le faux 
fret peut entrainer des conséquences financières Lu on 
pour l’exportateur, Récemment, la Compagnie générale trans- 
atlantique a admis que si 10 p. 100 du fret demandé est défici- 
taire ou excédentaire, il ne sera pas dù. Il n’en subsiste pas 
moins qu'il existe là, pour l’exportateur, une marge d'apprécia- 
tion appréciable, facteur d'une spéculation presque obligatoire, 
mais qui comporte des conséquences économiques et sociales 
importantes : 

L'exportateur, qui est en même temps producteur, aura ten- 
dance à exporter sa propre marchandise en priorité; pour le 
reste, il devra fournir à la Compagnie générale transatlantique 
la quantité de bananes demandée, il enverra ses acheteurs par- 
courir le pays pour lui fournir Ja quantité de ffuits nécessaires, 
ce qui explique la variation de prix payé aux petits producteurs : 
les hausses et les baisses sont spectaculaires; en 1950, à la 
Guadeloupe, le prix payé aux producteurs à varié de 3 à 
70 francs le kilogramme. À la Martinique, au mois de juillet 
1952, le kilogramme valait entre 10 et 15 francs, alors qu'il 
avait atteint 45 francs en mars et avril. 

Il faut ajouter que le marché métropolitain est instable, que 
le prix de la banane rendu France est fonction de l'ensemble des 
arrivages provenant de l'Union francaise, d’une part et, d'autre 
art, des autres fruits mis à la disposition du consommateur 
rançais, ce qui ajoute d'autant au caractère spéculatif du com- 
merce de la banane. 

Les exportateurs, en général, font payer le prix du service 
rendu en fonction des risques qu'ils courent et, en définitive, 
ce sont trop souvent les petits planteurs qui font les frais de 
l'opération. 

3. — L'avenir de la banane. 


L'avenir du marché de la banane est essentiellement lié à son 
pe actuellement, le marché métropolitain, eu égard aux habi- 

1des de consommation, semble prêt de son point de saturation; 
les envois de bananes en provenante de l’ensemble de l'Union 
française sont, sans doute, légèrement supérieurs à la demande, 

Indiquons que l’ensemble de ces prodncteurs réunis au sein 
du comité interprofessionnel de la banane n’a pu s'entendre jus- 
qu’à présent pour essayer d'assurer l’approvisionnement régu- 
lier de la métropole ; le problème, pourtant, est théoriquement 
simple ; pendant trois mois de l’année les producteurs africains 
subissent une chute de production que ne connaissent pas les 
Antillais; il suffirait de permettre à ces derniers, moyennant 
certaines compensations, de desservir pendant cette période les 
ports habituellement réservés aux bateaux desservant l'Afrique. 

L'augmentation des exportations de bananes peut être trouvée 
par deux moyens: l'abaissement du prix de revient et la recher- 
che de débouchés extérieurs. 


4. — L'abaissement du prix de revient. 


Ce prix de revient pourrait être décomposé en trois parlies! 
Les frais de culture, 

Les frais de commercialisation, 

Les frais de transport. 


a) Les frais de culture, — D'une étude remise aux membres 
de la mission et concernant la Martinique, il résulterait qua 
le prix de revient minimum au kilog s’établirait aux enviroas 
de 25 francs. 

Ce chiffre établi peut, sans doute, prêter à discussion, car les 
calculs ne font pas entrer en ligne de compte le prix de la 
location de la terre, ni l'incidence de l'impôt foncier, qui n’était 
ne perçu aux Antilles au moment de l'élaboration du rappori. 

ais, par contre, les chiffres de densité de bananiers à lha. 
(2.000), ainsi que ceux du poids moven de régime (12 kg} 
semblent quelque peu inférieurs à la réalité, taut et si bien 

ue, pour l’année à venir, il semble possible de retenir le ehif- 
tre de 25 francs par kg de bananes. 

Mais notons qu'il s'agit là du prix de revient d’une planta- 
tion modèle et que, par ailleurs, beaucoup de planteurs out 
accepté, cette année, des prix de vente allant de 10 à 20 francs. 
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b) Les frais de confmercialisation. — De la plantation à l’en- 
voi au quai à Fort-de-France, les frais s'élèvent à 17,16 frapes 
par kg de bananes. 


ls portent principalement sur l'emballage du régime. 


Les Antilles recoivent de la métropole papier kraft, paille et 
ficelle; le cours du papier kraft a, ces derpières années, subi 
une variation de cours considérable, Beaucoup de commereants 
et d'exportateurs ont, dès les premiers mois de 1951, constitué 
des stocks de papier, alors qu'au mois de juin, les cours 
£'effondraient, passant de 240 à 200 francs par kilogramme de 
papier. 

Le prix de ces produits, assez élevé par lui-même, est encore 
augmenté par le prix de fret, ainsi que celui des droits de 
douane. On nous a cité le cas de 1.005 balles de paille valant 
46.550 francs en métropole et qui sont revenues à Fort-de-France 
à 600.360 francs. Par ailleurs, les Antilles étant réputées terri- 
toires coloniaux, au point de vue douanier, le papier kraft 
acquitte un droit de douane à son entrée, l'administration refu- 
san! d'accorder le bénéfice de l'admission temporaire aux maté- 
riaux d'emballage. 

A vrai dire, une politique d’abaissement du prix de revient 
de la banane pourrait consister à lutter contre ces anomalies 
administratives, certes, mais le véritable problème reste celui 
de l'envoi de la banane en vrac. Le Cameroun, qui cultive une 
variété de banane identique à celle des Antilles, a adopté cette 
solution. Les Antilles n’ont pas, jusqu'à présent, cherché à faire 
un essai de ce genre, sans doute parce que les intérêts parti- 
culiers s'y opposent et cette situation est parfaitement regret- 
table. À Basse-Terre, le second port bananier de la Guadeloupe, 
il s'agit de supprimer en outre la manutention due au transbor- 
dement, les navires ne pouvant, en effet, aborder directement. 


La solution de ces problèmes serait d'autant plus profitable 
que certains pays, tel que le Canada, marché possible d'expor- 
tation, refusent de recevoir de la banane enveloppée, sous pré- 
texte que la paille risque de contenir des insectes déprédateurs. 

Du quai de Fort-de-France à l'embarquement sur le bateau, 
les frais s'élèvent à 6,10 francs par Kilosramiens de bananes, 
se répartissant comme suit: 

Embarquement, 4,35 francs. 

Frais conditionnement et bureau, 1 franc. 

Commission à Fort-de-France, 0,75 franc. 


Ce prix a été fixé en augmentation de 35 p. 100 sur le: tri. 
récédents au mois de novembre 1951, c'est-à-dire après le début 
de l'expérience Pinay. Il est nettement supérieur aux Prix pra. 
tiqués par la compagnie desservant les côtes africaines, Qu fait 
que la Compagnie générale transatiantique n’applique pus }es 
remises que consentent ces compagnies, lorsque le chargement 
du navire excède 80 p. 100 de sa capacité (1). 


Le nombre des navires affrêtés par la Compagnie générale 
transatlantique (2) avait conduit un certain nombre d'exportae 
teurs à demander au ministre de la marine marchande l'autori. 
sation d'affrèter par eux-mêmes. Une coopérative avait été 
el une caution bancaire avait même été déposée — et les contrats 
passés avec la C. G. T, dénoncés — l'autorisation ayant 6tÿ 


. refusée, la C. G. T. dénonça à son tour les anciens accords, cg 


qui lui permit d’appiiquer des tarifs -discriminatoires à l'encon. 
tre des membres de la coopérative. 


En définitive, le taux de frêt est excessivement élevé et, en 
pratique, les exportateurs, eux-mêmes divisés, sont incapables 
de discuter d'égal à égal avec la Compagnie générale transatlane 
tique. 


5. — La recherche de débouchés extérieurs, 


Celle-ci n’a pas encore été véritablement effectuée: pourtant 
certains pays et, en particulier, l'Allemagne, seraient acheteurs 
de bananes, mais ces pays, étant donné les offres faites par les 
divers producteurs, notamment les Canaries, se montrent exi- 
geants, en ce qui concerne le prix de vente. 

IL apparaît cependant qu'une augmentation de la production 
de l’Union française n'est possible que si des usb. 07 étran- 

ers lui sont offerts, à moins qu’une propagande intensive soit 
aite en France pour développer une consommation, qui à à peu 
près atteint un palier. 


CONCLUSION 


La taxation du prix de la banane au stade en mains, c'est-à-dire 
à la sortie de la mûrisserie, intervenue au mois de juillet en 
France, a pu faire craindre qu'un des piliers de l’économie antil- 
laise ne soit, à son tour, fortement ébranlé, d'autant que cette 
taxation était intervenue à un moment où le prix de Ja banane 
se fixe à un chiffre relativement faible, En effet, les mois de 


juillet et d'août sont traditionnellement des mois de chute des 


ON Il est incontestable que des compressions pourraient être cours (exode des citadins, concurreñice des fruits métropolitains), 
ù opérées sur ces postes; nous avons indiqué que des norias Cette taxati h t été imé Le B 
achetées par le département de la Martinique restent inutilisées. laxalion à Aneureusement supprimée, mails nen di 
NN: En fait, les syndicats des dockers sont hostiles à ce mode de subsiste pas moins qu'il existe, à l'heure actuelle, un problème r 
D chargement et, par ailleurs, la Compagnie générale transatlanti- | de la banane antillaise. | 
EN que s'est, dans ses contrats, réservé le droit de procéder elle- 
à l'embarquement et de désigner l'entrepreneur de son dans le:cadre suivant, par 
pe 1° Etude de l'expédition ; je 
: En 1950, les exportateurs ont procédé eux-mêmes au charge- ude de l'expédition ; Ù u 
ment d'une cargaison à destination de l'Allemagne: ils ont | : française : 
déclaré avoir réussi, après avoir fixé un bénéfice, à effectuer le 4° Abaissement des À sa de frèt: ‘ ol 
: chargement à un tarif moitié moindre que celui exigé par la 5° Amélioration des conditions de chargement ; p 
transatlantique. 6° Accroissement du rendement à l'hectare (lutte contre la 
Les frais à l’arrivée s'élèvent à 16,37 francs et se décomposent maladie, emploi judicieux d'engrais) ; (a 
| comme suit : 7° Création d’un port bananier à Basse-Terre (Guadeloupe); fi 
- francs, 8° Aide aux coopératives de producteurs. li 
Assurances tous TISŒUeS ta 
Taxe phytosanitaire ....... 91 ° Résolution formu Conseil économique b 
Débarquement, chargement des wagons ,..... 4 12 dans sa juin 1953. 
Frais divers (téléphone, télégramme) .......... 0 25 riviere a 
Dessication 75 Le Conseil économique, : fi 
Taxes I. F. A. C., syndicat, conditionnement .., 1 » Vu la résolution en date du 22 décembre 1952, par laquelle ( 


_ 16 37 il s’est saisi du problème de l’industrie suerière et rhumière 
aux Antilles ; le 


. On peut affirmer gs le taux de dessication imposé ne cor- Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa come fa 

— , respond pas à la réalité: en fait, en bonne période, il s'élève mission spéciale, par M. Bicheron; cl 

R à 2 p. 100 et en mauvaise à 4,50 p. 100, D'ailleurs, la dessication Considérant que le problème sucrier et rhumier aux Antilles à 
constatée s'est abaissée, depuis que la bascule de la Trans- ne peut être étudié qu’en fonction de l’économie générale de 
atlantique a été vérifiée. ces départements ; lil 


Considérant que la situation démographique, caractérisée par 


c) Le taux de frêt, — La Compagnie générale transatlantique 


détient, en fait, le monopole du pavillon pour les Antilles: une . 


répartition tacite du marché rs de ces territoires les autres 
compagnies françaises. Quant à l'affrêtement des navires étran- 
gers, il a été refusé jusqu’à ce jour, par le ministère de la 
marine marchande. 


La Compagnie générale transatlantique est donc, en prati- 
que, libre de fixer le prix de frêt. En ce qui concerne la banane, 
ce prix est fixé à 23,42 francs par kilogramme brut (frêt moyen 
pondéré), ce qui fait, par kilogramme net, 35,76 francs. 


un excédent important des naissances sur les décès, qui aura 
tendance à s’accroître dans les années à venir, en raison des 
rogrès réalisés dans la lutte contre les maladies et la mortalité 
infantile, conditionne tout le développement de l'économie 
antillaise ; 


(1) Le taux du frêt d'un bateau chargé à 100 p. 100 est égal à 
45 p. 100 du taux de frêt. : 

(2) Sur 9 bateaux devant desservir la Martinique au mois d'août, 
6 étaient affrêtés par la Compagnie générale {ransatlantique. 
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Considérant que celte économie, principalement basée sur 
Ja quasi-monoculture de la canne, nécessite des besoins impor- 


t.nis en main-d'œuvre, seulement pendant la période de coupe, 
«riode relativement courte, et qu'il n'existe actuellement que 
peu de possibilités, étant donné la faible industrialisation du 
avs, pour l'emploi de cette main-d'œuvre pendant les inter- 


salles du eycele saisonnier des travaux industriels agricoles ; 


Qu'en conséquence, le nombre de jours pendant lesquels la 
population est occupée à des travaux rémunérés devient insuffi- 
gent pour lui permettre d'acquérir les biens de consommation 
cuurante, nécessaires au relèvement de son niveau de vie; 


Considérant le danger, pour l'économie générale, de dépendre 
encore pour 65 p. 100 d'une seule production agricole, la néces- 
gité de s'affranchir des risques qui en découlent, autant pour 
sssurer le travail et la subsistance d’une population en voie 
d'accroissement que pour assurer d’une manière permanente 
l'équilibre de la balance commerciale ; 


considérant qu'il existe aux Antilles un véritable monopole 
@e fait de l'import-export, bien connu dans le pays, sous le 
pom de commerce des « bords de mer »; 


considérant que les problèmes posés par la départementa- 
Jisation ont eu pour conséquences : 


sur le plan économique, une augmentation des charges des 
producteurs et industriels, en matière de Salaires, d'accessoires 
de salaires (allocations familiales) et de fiscalité, sans toutefois 
que ces charges soient équivalentes à celles des producteurs 
ruétropolitains, en ce qui concerne la sécurité sociale et la 
fiscalité. 

Toutefois, les conditions de travail présentent des différences 
assez sensibles avec celles de la métropole; en outre, l'économie 
antillaise est grevée de frais de transport pour ses importla- 
tions, comme pour ses exportations, qui dépendent presque 
entièrement de la métropole ; 


Sur le plan social, une augmentation nominale du taux des 
silaires, qui ne s’est pas traduite par une amélioration substan- 
tielle du niveau de vie; 

considérant qu'il convient d'apporter rapidement aux pro- 
blèmes nés de l'assimilation, des solutions harmonisées avec 
les coutumes, le genre de vie des populations et le climat des 
îles notamment ; 

Considérant que l'influence très sensible de la conjoncture 
pationale, comme de la conjoncture mondiale, sur l'économie 
de ces départements, devrait entraîner comme conséquence la 
recherche de solutions qui tiennent compte des besoins et des 
oduetions de la métropole et des autres territoires de l'Union 
lançaise ; 

Considérant que la métropole a aceru de façon sensible, 
depuis 1948, sa participation inancière aux dépenses effectuées 
«nu faveur des départements d'outre-mer ; 

Que, malgré ces investissements, dont une trop faible partie 
ont porté sur la production proprement dite, celle-ci ne s'est 
pas développée à un rythme suffisant; 

Que les industries sucrières et rhumières en Martinique, beau- 
coup plus qu’à la Guadeloupe, bien qu'ayant pratiqué de l'auto- 
à. n'ont pas modernisé suflisamment leur instal- 
ation ; 

Que, compte tenu du prix payé pour les marchandises d’expor- 
tion et des débouchés qui leur sont offerts, le déficit de la 
bilanee commerciale s'est accru; 

Considérant que la métropole, au lendemain de la libération, 
à incité les Antilles à augmenter leur production sucrière, qu'à 
cet effet, le premier plan de modernisation et d'équipement a 
fixé un objectif minimum de production de 100.000 tonnes pour 
chicune des deux Antilles; 

Considérant la nécessité d'apporter à la culture de la canne 
les modifications profondes augmentant très nettement sa ren- 
tabilité et diminuant son prix de revient, consistant à recher- 
cher et à adopter des variétés de cannes riches et à grand ren- 
dement, facilitant les opérations culturales ; 


De changer les méthodes de coupe et de modifier les moda- 
liés de réception et de livraison; 

Considérant le besoin de coordonner les résultats de la 
recherche scientifique et technique en ce domaine, de même que 
de les adapter aux diverses régions et d’en assurer la vulga- 
Tisation ; 

Considérant que les sucreries ont intérêt à limiter au mini- 
mum leurs arrêts hebdomadaires et, ur cela, à prévoir le 
slockage de cannes dans l'aire de l’usine, par un approvision- 
hement suffisant et le matériel et les installations nécessaires. 

Considérant qu'il semble bien que les difficultés de main- 
d'œuvre peuvent trouver un élément de solution dans un climat 
de confiance et de compréhension mutuelle; 


Considérant, par ailleurs, que ces modifications dans Îles 
méthodes de travail ne doivent pas amener une diminution de 
la masse salariale individuelle, au cours de l'année mais, au 
contraire, tendre à accroitre le pouvoir d'achat; 

Considérant, en résumé, que le prix de revient du sucre peut 
ètre nettement amélioré : 

Par l'utilisation des résultats acquis par la recherche scienti- 
fique et leur vulgarisation. 

Par le développement de la culture intensive. 

Par l'augmentation du rendement en sucre à l'hectare. 

Par le changement de la méthode de coupe, 

Par l'amélioration de l'approvisionnement des usines. 

Par des modifications et des aménagements dans la marche 
et le fonctionnement des usines; 

Considérant, en outre, que sans la détaxe de distance, le prix 
du sucre de canne départ-usine est inférieur au prix du sucre 
ce betterave, en raison des frais de transport en métropole ; 

Considérant la nécessité d'organiser la distilerie agricole: 

Pour mettre {in à la pratique anormale des cessions de contin- 
er qui ne sont justifiés, ni par des plantations, ni par une 

istillerie. 

Pour réaliser des groupements ou des coopératives. 

Pour moderniser les techniques et accroître les rendements; 

Considérant les avantages qui résulteraient de ventes de 
rhums hors métropole, par leur prise en considération dans des 
a cords commerciaux, au même titre que les alcools d'appella- 
tion d’autres départements métropolitains ; 

Le besoin d'un soutien de l'Etat, en réservant le marché 
métropolitain aux productions rhumières de l'Union française 
qu'il a lui-même contingenté et en interdisant l'importation de 
rhums étrangers ; 

_Le besoin d’accroitre le stock-outil du contingent métropo- 
litain, par l'octroi de crédits ou la facilité de warrantage 
industriel ; 

Considérant le besoin général de crédits à long terme, pour 
financer les investissements rendus nécessaires par les amélio- 
rations préconisées en culture, en sucrerie et eu distillerie ; 

Considérant, par ailleurs, que l'insuffisance des cultures 
vivrières oblige à importer de métropole la plus grande partie 
des produits alimentaires ; 

Qu'il est vital de développer et d'encourager ces cuitures, 
de faciliter leur extension, de même que favoriser l'élevage, 
d'organ:ser la pêche et le tourisme et de créer des industries 
nouvelles ; 

Considérant que les solutions au problème démographique 
conditionnent toute modification qui tendrait à libérer de la 
main-d'œuvre ou à créer du sous-emploi ; 

Qu'en conséquence, il est nécessaire de développer des eul- 
tures complémentaires dans des terres libres remises en cul- 
ture ou libérées, de mème que créer des industries autres et 
d'organiser la pêche et le tourisme ; 


Que, par ailleurs, la réalisation d’une exploitation métho- 
dique et minutieusement étudiée de la Guyane serait suscep- 
tible éventuellement de provoquer une émigration antillaise, 
apportant une contribution à la solution de ce problème pri- 
mordial ; 

Considérant que l'habitat doit recevoir une solution rapide; 


Que les cases actuelles ne correspondant nullement aux néces- 
sités de la De élémentaire hygiène, pas plus qu'aux besoins 
d'une population dont les aspirations visent à accroître son 
standard de vie; 

Que les projets en cours doivent s'inspirer de la nécessité 
de réaliser le programme adopté dans le moindre temps, avec 
le maximum d'économie et en tenant compte des coutumes des 
populations, de leurs besoins; 


Qu'une étude soit faite, avant tout début de travaux, pour 
l'adoption de matériaux pouvant être réalisés sur place ; 


Que l'accès à la propriété soit encouragé et aménagé ; 
Emet l'avis (1): 
L — Dans le domaine des plantations, il y a lieu: 


a) De créer, pour ces départements, un centre technique de 
recherches et d'adaptation des variétés de cannes et, dans la 
métropole, un institut technique de la canne, connaissant des 


(1) Cet avis a été adopté au scrutin public par 143 voix et 
5 or voit (voir le résultat de ce scrutin n° 2 en annexe, 
page 121). 
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recherches scientifiques des autres pays et assurant la liaison 
et la coordination entre les divers centres techniques des 
D. O. M. et des T. O0. M.; 

b) De chercher, dans un esprit de compréhensien mutuelle 
et d'équité, avec le concours des organisations patronales et 
ouvrières, à inodifier la méthode antiéconomique de coupe de 
la canne, à développer la coupe en grande longueur, là où la 
halure du terrain le permet; 

c) De réceptionner les cannes d’après leur richesse en sucre 
et de donner aux planteurs les garanties correspondantes qui 
s'imposent; d'augmenter le nombre des bascules à réception, 
dotées d'appareils enregistreurs automatiques et inäéréglables ; 

d) De chercher à développer la culture intensive en grande 
culture et, pour cela, envisager l'irrigation des terres sèches 
et de qualité, notamment la Grande-Terre en Guadeloupe et 
le Sud de la Martinique, ce qui aurait pour effet, entre autres, 
de rendre possible le développement et l'élevage permettant 
ainsi d'obtenir jun meilleur équilibre de la ration alimentaire ; 

e) D'aider au développement de la coopération agricole — 
création de coopératives de mécanoculture, De prendre les 
mesures nécessaires pour permettre au crédit agricole de rem- 
plir son rôle; 

f) D'étudier, pour la Martinique, la compensation équitable 
des conséquences da cyclone de septembre 1951, dans les 
inèmes conditions que les calamités agricoles dans la métro- 
pole. 

IL — Dans le domaine industriel. 

A. — En se qui concerne la sucrerie, 

1° La sucrerie doit: 

a) Adapter son matériel de transport de cannes aux exigences 
des nouvelles coupes, et cela au fur et à mesure de l'exten- 
sion de ces méthodes; 

Rétablir l'équilibre technique entre les secteurs industriels 
de l'extraction des jus et de la concentration, équilibre qui 
tendia à se rompre au fur et à mesure que croitra la richesse 
en sucre recherchée dans les variétés de cannes sélectionnées ; 

b) Se moderniser, accroître la capacité théorique de travail, 
pour limiter la durée de la fabrication dans la mesure où 
sera assurée en intercampagne l'emploi agricole, industriel 
ou autre, de la main-d'œuvre; 

€) Dans le mème ordre d'idées, rechercher les solutions ten- 
dant à limiter au minimum la durée des arrêts hebdomadaires 
comme indiqué dans le rapport; 

d) Aider, par son action, les réalisations sociales (habitat), 
d'une part; d'autre part, chercher à promouvoir un climat 
social meilleur; entin, aider à la formation professionnelle. 

2° La sucrerie a droit: 

a) De recevoir l'aide des caisses de prêt à moyen terme et 
à long terme, pour réaliser ses programmes ; 

b) Sur le plan des principes et dan: les conditions actuelles 
d'exploitation, de recevoir, pour sa production, une compen- 
sation des frais d'approche. 

Cette mesure lèverait les dernières objections à la mise en 
igueur de toutes les lois sociales de la métropole. 

B. — En ce qui concerne la distillerie agricole, celle-ci doit: 

a) S'organiser professionnellement et principalement sur les 
plans technique et comnrercial ; 

b\ Se moderniser ; 

ec) Modifier les méthodes de fabrication, pour accroître les ren- 
dements de même qu'à tendre à la fabrication continue ; 

d) Reprendre aux distillateurs, dits honoraires, le contingent 
qui leur avait été attribué et de le reverser à la profession. 
conformément aux règlements qui avaient été élaborés à cet 
ellet; 


e) Recevoir des prêts à moyen terme et à long terme, pour 
les programmes d'équipement de la distillerie agricole ; 

{) D'un commun accord avec la distillerie industrielle : 

Envisager l'écoulement, la transformation où l'emploi des 
rhums et alcools excédentaires. A cette fin, étudier la fabricat: On 
de l’alcool-carburant qui serait employé sur place, De méme 
rechercher pour la mélasse de suererie d’autres emplois que là 
distillation, notamment l'obtention de matières protéiques 
(levure-aliment) ; 

g) Hâter la signature des projets de décret de codification des 
textes relatifs aux rhums. 


Hi. — Dans le domaine social. 


La mise en valeur des îles, la création d'industries, de cultures 
autres que là canne et la banane, de cultures vivrières, sont 
indispensables pour résoudre le problème démographique et 
subsidiaire de l'étude des possibilités d'émigration en Guyane, 

Il y a lieu: 

D'élaborer une politique de l'habitat par la construction de 
maisons simples et bori marché, en utilisant, Si possible, des 
Iuatériaux du pays (panneaux agglomérés en bagasse, etc.), ce 
qui aurait pour conséquence: de fournir du travail à la popu- 
lation, tout en accroissant son niveau de vie; 

De poursuivre l'application de la législation du travail et de 
la législation sociale métropolitaine, comme l'a prévu la loi sur 
la départementalisation (1). 


IV. — Dans le domaine général, il y a lieu notamment de: 


a} Provoquer un abaissement du prix du fret, en supprimant 
les monopoles ; 

b) Surveiller les prix des denrées importées, en prenant les 
mesures nécessaires pour éviter que les commerçants dits des 
bords de mer ne prennent des bénéfices exagérés et injustifiés, 
contribuant ainsi au coût élevé du prix de la vie; 

c) Modifier la législation actuelle réglant les rapports entre 
locataires et propriétaires et adapter la législation métropoli- 
taine, Instituer des organismes de crédit à long terme permet- 
tant l'amélioration et ia construction d'habitations ; 

d) Favoriser, par tous moyens propres, la remise en 
culture de terres Ésées en jachère, afin de développer l'éle- 
vage et les cultures vivrières familiales; à cet effet, revoir la 
base de l'imposition foncière et envisager des dégrèvements 
supplémentaires pour les terrains mis en culture vivrière, inciter 
les propriétaires à céder ces terres en fermage, à faible taux, 


aux travailleurs, et plus particulièrement à eeux qui sont 


frappés par le chômage saisonnier ; 

e) Organiser la formation professionnelle, en vue d'assurer 
une qualification répondant aux périodes de travail spécial aux 
Antilles {campagne-intercampagne) ; 

f) Encourager l'investissement de capitaux métropolitains 
aux Antilles dans le financement des productions d'intérêt 
général ; 

Demander au F.I.D.0.M. de prêter une attention particuliére 
aux grands travaux qu'il est nécessaire de réaliser ; 

h) Favoriser toute extension dé l’industrie et prévoir les inves- 
tissements en conséquence: cimenterie, fabrique de bouteilles, 
pêcheries, conserveries (poissons et fruits), de même que l'in- 
dustrie hôtelière et les circuits routiers; 

i) D'étudier le problème des échanges extérieurs et des droits 
de douane. 


(ti Un amendement présenté par le groupe des travailleurs €. G.T. 
el tendant à insérer deux alinéas supplémentaires a été repoussé 
au serutin public par 81 voix contre 46 et 12 abstentions (voir le 
détail de ce scrulin n° { en annexe, pase 121). 

Ces deux alinéas étaient ainsi rédigés : à 

Etendre le plus rapidement possib'e à tous les travailleurs salariés 
la garantie du même salaire minimum que la métropole et la parité 
du Salaire minimum eñtre l'agriculture et l'industrie. k 

Appliquer aux départements des Antilles l'intégralité de la sis 
lation socia'e en vigueur dans la métropole, y compris les secours 
de chômage. 
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CONSEIL ECONOMIQUE 


ANNEXES 


SCRUTIN N° t 


sur l'amendement présenté par M. Rius, au nom du groupe des 
travailleurs (C. G. T.), tendant à recummander que les salariés 
antil'ais perçoivent le méme salaire minimum que les travailleurs 
métropolitains, d'une part et, d'autre part, qu'ils bénéficient de 
l'intégralité de la législation sociale métropolitaine. 


On voté pour... 
Ont voté contre....... 
Se sont abstenus..... 2 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour 


Groupe de l’agriculture. — MM. Gourlot (C. G. T.-F., O.), Hani- 
quat (C. F. T. C.), Rius (C. G. T.). 


Groupe des travailleurs: 


C. F, T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esptret, Levard, Lié- 


nart, Mayoud, Pailleux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansieleghem, 
Willame. 


. T. — M. Bouchard Mme Brisset, MM. Brouard. Duret, Fris- 
ant Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Aliègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
l'egris, Delamare, Coudy, Lapeyre, Pagliano, Pecters, Richard. 


Groupe de l'Union française. — MM. AXE A Monthé, N'Goin 
{C. G. T.), Sar (C. G. T.-F. O.), Tidjani (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (21). 


Groupe des activités diverses. — M. Compeyrot. 


Groupe de l’agriculture. — MM. D'Andlau 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
Des Courtils, Du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Guetlati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Yan Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Sene. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 
Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé. Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Adoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 
niard, Charvet, 


_ rises industrielles. — MM. Auberger, Ca 
Mayolle, Meu- 


, Bardet, Baron, Barré, 


,; De Laulanie, Lamy, 


umont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafo 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 
Groupe de la pensé française. — MM. Byé, Dumontier. 
Groupe des travailleurs : 
C. T. intellectuels. — M. Wolff. 


de l’Union française. — MM. Bernard, Graeve, 


oilay. 
Se sont abetenus (12). 
Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Ramarony. 
Groupe des coopératives. — MM. Beuque, Gaussel, 
Groupe des entreprises nationalisées. — M. Bour. 
Groupe de la pensée française. — MM. May, Soula. 
Groupe des traÿailleurs : 
€. G. CG. — MM. Ducros, le Ferme, Mallerre, Puverel, 
Groupe de l'Union françuise. — M. Delavignette. 


SCRUTIN N° 2 
sur l'ensemble du projet d'avis, relatif aux problèmes de la preduction 
sucrière et rhumière aux Antules. 
Nombre de votants 


Se sont abstenus ....... 


Le Conseil économique à adopté. 


Ont voté pour (112). 


ny des activités diverses, — MM. Colleville, Compeyrot, Guil- 
lant ontfajon, Ramarony. 


Groupe de l’agricu'ture. — MM. D'’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, beleau (Jean), Denoyés, 
des Courti!s, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlot (C.G.T.-F.0.), Guellati, Haniquaut (C.F.T.C.), Jahan, Lamour, 
Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau 


Naudin, Rius (C.G.T.), Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graets- 
Chepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM, André (Jéan-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Sene. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot 


, Tisserand. 
Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat,. 


gene des entreprises nationalisées. — MM. Le Iénaff, Taix, 
errel 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, — MM. Ramberger, 
(Gustave). Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, 
nier, Pisson, Trocm“, Waendendries, 


Cauchois, Delean 
Lemaire-Audoire, 


Cagniard, Charvet, 
Kruger, Lafond, Mayolle, 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier 
Philip, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs : 

C. G C — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, 2 éret, Levard, Liénart, 


Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, M . Vansieleghem, Van- 
denbussche, Willame. 


L May, 


C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 


Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 


C G.T.-F, O — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, 


C. T. Intellectuels. — M. Wolff. 
Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. CG, 


Delavignette, Graeve, Lawrence, Monthé, N'Gom (C. T.}, 
Poilay, Sar (C. G. T.-F. O.). 


Se sont abstenus (5), 


Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Beuque, Gaussel, 
Groupe des entreprises nationalisées. — M. Bour. 
Groupe de l’Union française, — M. Tidiani 4€. F. T. C.). 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels. 31. quai Voltaire. 
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